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Avant-propos à l’édition française





Publié initialement en langue anglaise sous le titre Toward a Comparative Institutional Analysis, ce livre est paru dans un deuxième temps en japonais et en mandarin. L’idée que ses messages puissent être, grâce à la traduction minutieuse d’Édouard Challe, transmis à un large public francophone m’est particulièrement agréable.

Lors des deux ou trois dernières décennies, la philosophie et plusieurs sciences sociales ont été marquées par une résurgence de l’intérêt pour les institutions. Ce phénomène a dû être soutenu par la reconnaissance de leur rôle dans les développements sociaux et économiques, différents d’une région ou d’un pays à l’autre. Un consensus est pourtant loin d’être trouvé parmi les analystes des institutions concernant leur définition et, plus encore, leur genèse ou leurs transformations. Certains chercheurs, notamment dans le domaine du droit, font référence aux lois, aux règlements et aux organisations comme à des institutions et font d’elles les sujets objectivés de la politique d’un gouvernement. Douglas North préfère définir les institutions de manière plus large, comme des contraintes que les êtres humains imposent à leurs interactions. Un philosophe comme Searle prétend de son côté que l’institution ne ressortit pas forcément du domaine de la règle, mais plutôt du domaine constitutionnel : une institution correspondrait ainsi à tout principe qui assigne à un objet ou à une personne un statut qui lui attribue une fonction dont il ou elle n’est pas doté intrinsèquement (pensons à l’exemple d’un bout de papier imprimé fonctionnant comme un billet de banque). Comment ses règles se constituent-elles alors elles-mêmes ? Des économistes comme Hodgson considèrent, dans la vieille tradition veblenienne, que les habitudes ou les coutumes sont les constituants des institutions. D’autres, comme Binmore, Dixit, Greif, Young ou moi-même, parmi de nombreux autres chercheurs, supposons que les institutions sont créées (ou comprises) comme les équilibres auxquels aboutissent des interactions stratégiques entre les agents. Si plusieurs équilibres existent, peuvent-ils être classés selon certains critères normatifs ? Les réponses sont nombreuses mais ne permettent pas de conclure. À la grande variété d’approche des institutions correspondent en effet des analyses très différentes des phénomènes institutionnels.

Dans ce livre, j’adopte une approche de théoricien des jeux. Ma première intention n’est pas pour autant d’explorer la rigueur analytique et le raffinement original de cette théorie, mais plutôt d’y rechercher un cadre prometteur pour l’analyse institutionnelle : des équations émaillent les raisonnements de cet ouvrage, mais le lecteur qui s’en détourne ne perd pas grand-chose car elles abordent les questions traitées dans les paragraphes connexes. Trois raisons spécifiques m’invitent à prospecter au sein de la théorie des jeux. En premier lieu, il s’agit pour moi de montrer comment la structure détaillée de nombreuses institutions peut être subsumée à partir d’un cadre conceptuel général. Bien que les arrangements soient très variés selon les pays, il ne convient pas d’adopter autant de discours qu’il y a de territoires, mais plutôt de développer un cadre unifié et générique afin de saisir la nature, le sens et les implications d’un processus dual continu de diversification et de convergence. Fernand Braudel, un très grand auteur de la transdisciplinarité, considérait avec intérêt la théorie des jeux, comme susceptible d’ouvrir la voie à des mathématiques qualitatives. « Les modèles [sont] de durée variable : ils valent le temps que vaut la réalité qu’ils enregistrent… J’ai comparé parfois les modèles à des navires. Le naufrage est toujours le moment le plus significatif… Ai-je tort de penser que les modèles des mathématiques qualitatives […] se prêteraient mal à de tels voyages, avant tout parce qu’ils circulent sur une seule des innombrables routes du temps, celle de la longue, très longue, durée, à l’abri des accidents, des conjonctures, des ruptures ? » (Braudel, 1996). L’une des ambitions de ce livre est de s’engager dans une telle navigation.

Nous devons ensuite prendre en compte les interactions entre les facteurs politiques et socio-normatifs, et pas seulement les facteurs économiques conventionnels, afin de comprendre pourquoi des arrangements institutionnels différents évoluent différemment et de prédire comment ils peuvent éventuellement (ou pas) être modifiés. Il me semble que la théorie des jeux est en mesure de fournir les concepts appropriés à l’examen des interactions synchroniques et diachroniques entre ces facteurs (comme la complémentarité institutionnelle, l’enchâssement social ou l’innovation schumpetérienne dans les liens entre institutions). La théorie des jeux permet également de construire les outils de ces analyses, plutôt que des récits ad hoc.

Enfin, la théorie des jeux peut éclairer d’une lumière nouvelle la nature dialectique d’aspects a priori contradictoires des institutions, qu’il s’agisse des résultats endogènes qu’on oppose aux contraintes exogènes, des croyances subjectives qu’on confronte aux règles objectives, des contraintes de comportements qu’on distingue des caractéristiques habilitantes. L’exploration de l’opposition entre aspects symboliques et stratégiques, normatifs et positifs des institutions continue d’ailleurs sur la lancée de cet ouvrage (Aoki, 2007 ; Binmore, 2005). L’intégration de disciplines variées dans un cadre de théorie des jeux semble tenir toutes ses promesses.

La rédaction de cet ouvrage puis sa publication en langue française ont été rendues possibles grâce à un grand nombre de chercheurs et d’amis francophones. Je partage beaucoup de convictions et d’intérêts avec les chercheurs de l’École de la Régulation, comme Robert Boyer ou Bruno Amable. Avec eux, j’essaie de comprendre l’évolution économique grâce aux interactions de nombreux facteurs comme la technique, le politique et le social, même si les outils analytiques dont nous nous servons nous séparent. Les lecteurs comprendront que plusieurs chapitres du livre sont marqués des empreintes de chercheurs francophones de l’orthodoxie économique. Mes pensées vont plus particulièrement au regretté Jean-Jacques Laffont qui a toujours soutenu mes travaux. Je dois également beaucoup à Jacques Cremer, Jean-Philippe Platteau et Jean Tirole. J’ai la grande chance d’avoir fait la connaissance de Jean-Louis Beffa dans le cadre de notre collaboration au sein du Centre Cournot, qu’il a créé avec Robert Solow. Je sais gré à tous deux d’avoir soutenu le projet de publication de ce livre dans la collection du Centre. Je tiens à exprimer toute mon amitié et ma reconnaissance à son directeur, Jean-Philippe Touffut, qui a pris en charge l’organisation de cette traduction. Il a supervisé soigneusement tous les aspects de l’écriture de la version française, du choix du traducteur à la rédaction du manuscrit puis à la relecture des épreuves. Mes remerciements s’adressent bien sûr aux relecteurs de cette édition française : Jean-Gabriel Brin, Catherine de Léobardy et Gérard Liné. Enfin, un grand, grand merci à Édouard Challe pour sa magnifique traduction. Il a accepté de consacrer un temps précieux à ce très long travail pendant la rédaction de sa thèse. Ses qualités de lecteur critique et de chercheur érudit me semblent avoir contribué à élaborer la traduction la meilleure qu’un auteur puisse espérer.



Masahiko Aoki
Stanford, le 1er août 2006








CHAPITRE PREMIER

Que sont les institutions ?
Comment les définir ?





« Sur le grand échiquier de la vie humaine, chaque pièce a un principe de mouvement propre, entièrement différent de celui que le législateur choisit de lui imprimer. Si ces deux principes coïncident et agissent dans le même sens, le jeu de la société humaine se déroule sans difficulté et dans l’harmonie, il a de grandes chances d’être heureux et réussi. S’ils sont opposés ou différents, le jeu se déroule lamentablement et la société est toujours désordonnée au plus haut point. »

Adam Smith, La théorie des sentiments moraux,
1759, p. 324.





Les économistes analysent traditionnellement le fonctionnement et les implications des mécanismes du marché. Il est vrai que les marchés sont sans doute l’une des institutions les plus marquantes que les êtres humains ont créées. Néanmoins, il convient aujourd’hui de tenir compte des institutions pour comprendre les différences de performance qui existent entre les économies. Cette remarque ne se limite pas aux marchés. De fait, la dernière décennie du XXe siècle a connu des événements et des phénomènes institutionnels importants qui ont eu et, dans biens des cas, continuent d’avoir une influence significative sur la performance des économies concernées. La disparition des pays communistes et la transformation de leurs systèmes économiques, l’émergence de la Silicon Valley et du commerce électronique, l’union monétaire et l’intégration des marchés en Europe en sont des exemples significatifs. De même, les crises financières, au Japon et dans les pays de l’Asie du Sud-Est, ont fait suite à une période de miracle économique. D’autres illustrations concernent la persistance des divisions ethniques et la stagnation économique en Afrique, l’intégration des marchés financiers ainsi que les crises monétaires à répétition ou le réexamen du rôle des organisations internationales (dont les membres sont des États), ainsi que l’influence croissante des organisations non gouvernementales dans le monde. Certains de ces événements peuvent passer, à première vue, pour de purs phénomènes de marché ou des questions de modèle d’organisation. Si l’on essaie de comprendre de manière approfondie les causes et les conséquences de chacun d’entre eux, on est amené à prendre en compte leur dimension institutionnelle.

Comment définir les institutions ? Peut-on les identifier au droit, à des normes informelles, à des organisations établies, à des contrats, à des schémas de pensée ou bien éventuellement à une combinaison de certains sinon de l’ensemble de ces éléments ? La formulation correcte d’un concept comme celui d’institution dépend sans doute de l’objectif de l’analyse. Si les institutions jouent effectivement un rôle dans l’efficacité économique, pourquoi ne peut-on pas étudier et appliquer ailleurs les meilleures institutions, celles qui fonctionnent dans les économies les plus performantes ? C’est la question fondamentale que pose D. North dans un ouvrage de référence (North, 1990). Pour y répondre, l’auteur conçoit les institutions comme des règles du jeu. Il souligne qu’il en existe deux sortes : les règles formelles (les règles constitutionnelles, les règles du droit de la propriété et les contrats) d’une part, et les règles informelles (les normes et les habitudes) d’autre part. L’inertie des règles informelles indigènes et la difficulté à les modifier peuvent alors expliquer pourquoi l’importation de règles formelles, aussi bonnes soient-elles, crée une tension entre ces deux types de fonctionnement. Ainsi, une institution importée peuvent n’être ni exécutoire1 ni fonctionnelle.

De fait, les économistes ont commencé à se demander comment les institutions pouvaient être exécutoires. À quel moment les règles du jeu le deviennent-elles ? Avec l’apparition d’une autorité chargée de les faire respecter ? Dans ce cas, comment inciter cette autorité à rendre exécutoires les règles qu’elle est censée faire respecter ? En bref, comment inciter l’autorité à faire son travail ?

Ce questionnement renvoie à une régression à l’infini. On peut sans doute en sortir en montrant que les règles du jeu sont produites de manière endogène et qu’elles deviennent auto-exécutoires par le biais des interactions stratégiques entre les agents, y compris de l’autorité elle-même. De ce point de vue, la façon la plus raisonnable d’analyser une institution est de la concevoir comme le moyen d’arriver à l’équilibre d’un jeu. Des travaux récents définissent d’ailleurs les institutions en ces termes, même s’ils partent pour la plupart de situations historiques (nous faisons référence à certains de ces travaux dans la section qui suit). Peut-on appliquer la même idée aux économies contemporaines, qui se présentent comme des ensembles d’institutions, toutes différentes ? A-t-on simplement affaire à des regroupements d’institutions plus ou moins autonomes ou existe-t-il des ensembles ayant une cohérence interne, à la manière d’un phénomène d’équilibre ?

Que les institutions (et éventuellement des ensembles d’institutions) soient des phénomènes d’équilibre ne signifie pas qu’elles sont gelées et rigides. Les institutions évoluent. L’effondrement des États communistes en Europe de l’Est et en Europe centrale puis la transformation de ces systèmes planifiés constituent une manifestation éloquente de cette évolution. Comment peut-on alors expliquer théoriquement l’émergence d’une institution ou le changement institutionnel ? Les modèles de la théorie des jeux peuvent avoir des équilibres multiples et produire des solutions fortement dépendantes de la spécification de ces modèles. L’explication porte-t-elle alors sur l’émergence des institutions et le changement institutionnel par la sélection d’un équilibre particulier parmi une multitude d’équilibres possibles, dont chacun pourrait éventuellement se réaliser, ou encore comme la transition d’un équilibre vers un autre dans une structure de jeu donnée ? Si tel est le cas, la sélection est-elle essentiellement induite par le progrès technique ou le marché ? Peut-elle finir par se bloquer du fait d’économies d’échelle de nature technique ? Est-elle, à l’inverse, programmée par des « gènes culturels » ? Peut-elle être organisée par des entrepreneurs politiques ou par des entrepreneurs mutants ? Des bouleversements politiques peuvent-ils influencer de manière aléatoire la sélection d’une institution ? D’autres facteurs entrent-ils en jeu dans le changement institutionnel ? En particulier, comment survient l’innovation, que l’on observe souvent lors de l’émergence d’une institution ?

Le programme de recherche à l’origine de ce livre se résume en deux questions : une question synchronique, dont l’objectif est de saisir la complexité et la diversité des arrangements institutionnels dans les économies contemporaines comme la manifestation d’une multiplicité d’équilibres, et une question diachronique, qui porte sur le mécanisme de changement institutionnel dans un cadre compatible avec une conception des institutions fondée sur l’équilibre, mais qui permet l’émergence de la nouveauté.

Nous examinons la diversité et la complexité institutionnelles des économies contemporaines en étudiant la nature des interdépendances entre les domaines économique, politique, organisationnel et social et en cherchant à mettre en évidence les institutions qui relient ces domaines entre eux. Ce faisant, nous reconsidérons le cadre traditionnel de la science économique et nous essayons d’y incorporer des contributions importantes aux questions institutionnelles, qui proviennent de disciplines voisines comme la sociologie, la science politique, le droit et les sciences cognitives. À la différence de l’ancienne économie institutionnelle, nous analysons les origines et les conséquences de la diversité institutionnelle dans un cadre unifié et générique (la théorie des jeux). Il ne s’agit pas de compiler un vaste catalogue institutionnel ou de dessiner de manière ad hoc une taxonomie des institutions. Ces démarches permettent d’approfondir la compréhension théorique du fonctionnement des institutions économiques.

La théorie des jeux au sens traditionnel ne peut toutefois permettre, à elle seule, d’étudier les institutions de manière systématique. L’analyse des interdépendances institutionnelles dans ce cadre théorique révèle la possibilité d’arrangements institutionnels multiples, sous-optimaux et non ordonnés au sens de Pareto. Cela signifie que les arrangements institutionnels peuvent être différents d’une économie à l’autre, même si les économies en question disposent du même savoir technique et sont liées par les mêmes marchés. Il convient de s’appuyer sur des informations comparées et historiques afin de comprendre pourquoi certains arrangements institutionnels se sont développés dans certaines économies et pas dans d’autres. Cela signifie que l’analyse institutionnelle doit aussi être comparée et historique, ce qui nous permet d’espérer jeter les fondements d’une Analyse institutionnelle comparée (AIC)2.

Dans le chapitre IX, le processus diachronique de l’évolution institutionnelle impose une distance vis-à-vis de la théorie des jeux traditionnelle. Nous abandonnons l’hypothèse selon laquelle les joueurs connaissent complètement la structure objective du jeu auquel ils participent. Au lieu de cela, nous supposons que leur conception cognitive individuelle de la structure du jeu est incomplète et qu’ils élaborent des modèles de jeu subjectifs. Lorsque ces modèles dictent des actions de joueurs compatibles entre elles sur plusieurs périodes, ils peuvent être confirmés par la réalité observée (à laquelle donnent lieu les actions individuelles) et reproduits pour guider les actions à venir. L’institution se définit alors comme un élément majeur, commun, des modèles de jeu subjectifs des joueurs, c’est-à-dire comme un ensemble de croyances partagées sur la structure de leur jeu. Lorsque les joueurs ne sont pas satisfaits du résultat des décisions issues de ces modèles et qu’apparaît ainsi un état de crise générale de la perception, se déclenche alors la recherche de nouveaux modèles subjectifs qui se poursuit jusqu’à l’obtention d’un nouvel équilibre. Comprendre le processus du changement institutionnel revient donc à comprendre la manière dont les agents révisent leurs croyances de manière coordonnée. Dans cette perspective, on peut ensuite incorporer à l’étude du changement institutionnel les évolutions de la technique et de l’environnement, les discours et les programmes politiques, la promulgation des lois, les expérimentations des entrepreneurs, les héritages culturels et ainsi de suite, mais il faut d’abord analyser la question synchronique.

Ce chapitre introductif s’ordonne de la manière suivante. La première partie passe en revue les différentes définitions des institutions qui ont été proposées par les économistes. Dans la deuxième partie, nous présentons notre propre définition des institutions, fondée sur l’équilibre et qui sera sujette à une formulation précise au chapitre VII. La troisième partie introduit certaines notions élémentaires, comme celle de forme du jeu ainsi que les différents types de domaines qui jouent un rôle important dans cet ouvrage ; elle se termine par une présentation du plan du livre.


I.1. TROIS CONCEPTIONS DES INSTITUTIONS SELON LA THÉORIE DES JEUX

L’affirmation selon laquelle « les institutions sont importantes » n’a de sens que si l’on dispose d’une compréhension commune de ce que sont les institutions et de la façon dont elles se forment. Durkheim, un des pionniers de la sociologie moderne, a un jour défini la sociologie comme la science des institutions et la science économique comme la « science des marchés ». Si on laisse de côté l’école ancienne des auteurs institutionnalistes, la majorité des économistes s’est toujours exclusivement consacrée à l’analyse du marché3. Aujourd’hui, la science économique peut contribuer de manière substantielle à la compréhension de la nature, de l’origine, du rôle et des implications des institutions, mais l’on ne peut comprendre certains phénomènes et certains problèmes économiques importants sans analyser d’autres institutions que les institutions de marché. Ces derniers temps, un nombre croissant d’économistes s’est lancé dans la conceptualisation et dans l’analyse des institutions. Les économistes ont ainsi donné au mot « institution » au moins trois significations différentes mais liées entre elles. Il faut s’attacher évidemment non pas à apporter une clarification sémantique au mot en tant que tel, mais une conceptualisation qui permette une meilleure compréhension des rouages des différents systèmes économiques.

Afin d’éclairer chacune des trois définitions des institutions qu’utilisent les économistes, il est opportun de rappeler l’analogie entre le processus économique et le jeu. L’application de la théorie des jeux constitue en effet un élément indispensable de l’analyse institutionnelle comparée. Le dispositif analytique de la théorie des jeux que nous appliquons à la question synchronique, c’est-à-dire les outils empruntés à la théorie des jeux évolutionnaires4 et à la théorie des jeux répétés, sont d’un développement assez récent. On peut en revanche faire remonter à Adam Smith l’analogie entre le processus économique et le jeu, comme le montre la citation qui se trouve en exergue de ce chapitre. Le jeu y est identifié à une situation dans laquelle les individus interagissent de manière stratégique en poursuivant leurs propres motivations, ce qui correspond précisément aux situations qui intéressent les théoriciens des jeux. En s’appuyant sur ce parallèle, les économistes ont tour à tour assimilé les institutions aux joueurs, aux règles du jeu et aux stratégies d’équilibre des joueurs dans le jeu.

Lorsqu’on parle d’institutions dans le langage courant, on fait généralement référence à des formes organisationnelles majeures. Certains économistes suivent cette convention, en identifiant effectivement les institutions à des joueurs spécifiques tels que « les entreprises industrielles, les associations professionnelles, les universités, les tribunaux, les administrations, le corps législatif, etc. » (Nelson, 1994, p. 57). North défend cependant une seconde conception, selon laquelle il convient d’identifier les institutions non pas aux joueurs mais aux règles du jeu5. Son ouvrage de référence sur les institutions et le changement institutionnel commence par le texte suivant :

« Les institutions sont les règles du jeu d’une société ou, de manière plus formelle, sont des contraintes conçues par les hommes qui façonnent les interactions entre les hommes. Dans le jargon des économistes, les institutions définissent et limitent l’ensemble des choix des individus » (North, 1990, p. 3-4).


Ces contraintes peuvent être informelles (c’est le cas des normes sociales, des conventions, des codes moraux) ou formelles (conçues de manière consciente et articulée). Les règles formelles comprennent les règles politiques (constitutions et réglementations), les règles économiques et les contrats. Les règles économiques définissent le droit de la propriété, c’est-à-dire l’ensemble des droits à l’utilisation, à la cession et à la jouissance (en termes d’utilité ou de revenu) d’une ressource économique. Les contrats sont des accords exécutoires sur l’utilisation et l’échange de biens qui s’imbriquent dans les règles du droit de la propriété. Les règles formelles du jeu économique doivent avoir été déterminées avant de jouer et ne peuvent être construites ou modifiées par les joueurs eux-mêmes lors du déroulement effectif du jeu. La question de savoir qui détermine les règles économiques se pose immédiatement. C’est là que North opère une distinction très nette entre les règles du jeu d’une part et les joueurs (les organisations et les acteurs politiques) d’autre part, c’est-à-dire les agents qui font les règles et qui provoquent le changement institutionnel. Selon North, les règles du jeu façonnent la manière dont les joueurs agissent et innovent et finissent par susciter une demande de règles nouvelles, suite à la variation des prix relatifs. Les nouvelles règles seront alors négociées et déterminées sur le « marché politique », c’est-à-dire un marché structuré selon des règles politiques. North affirme que « c’est le politique qui définit et fait respecter les droits de propriété6 » (North, 1995, p. 23).

Une formulation plus technique de la conception des institutions en tant que règles du jeu, centrée sur la question de leur mise en application est proposée par Hurwicz (1993, 1996). Dans cette approche, les règles du jeu précisent qui sont les joueurs, quelles sont les actions qu’ils peuvent entreprendre (leurs ensembles de choix) et quel résultat physique correspond à chaque profil de choix (une fonction de résultat). Il qualifie de mécanisme ou de forme du jeu l’ensemble de ces trois éléments7. Prenons l’exemple du mécanisme de contrôle des prix, par lequel le vendeur est contraint par un prix de vente plafond défini par l’État. Dans ce cas, la contrainte imposée au choix du vendeur est représentée par la valeur particulière d’un paramètre, le prix plafond8. Hurwicz précise qu’il faut ajouter d’autres restrictions pour parvenir à une définition correcte des institutions. En particulier, il considère que les règles doivent être exécutoires, ou « susceptibles d’être mises en œuvre » selon sa terminologie. Plus précisément, il considère que les restrictions conçues par les individus ne peuvent être qualifiées d’institutions que si elles sont exécutoires. Il formalise l’idée d’institution auto-exécutoire en termes d’équilibre de Nash9. Un profil de choix stratégiques est qualifié d’équilibre de Nash si aucun joueur n’est incité à changer de stratégie lorsqu’il suppose que les autres ne modifient pas la leur. Pour que les restrictions que les individus imposent à la forme du jeu soient exécutoires, elles doivent donc comprendre un équilibre de Nash où les joueurs choisissent librement leurs stratégies dans l’ensemble des actions techniquement accessibles.

Hurwicz cherche ainsi à concevoir une institution qui permette d’atteindre, dans une catégorie d’environnements donnée (technique, préférences, dotations en ressources), un certain objectif social compatible avec les motivations des joueurs. On peut formuler un objectif social (comme l’efficacité, l’équité, la propreté de l’air et de l’eau, etc.) en déterminant les résultats (ou conséquences) que l’on souhaite atteindre dans chaque environnement économique. Imaginons qu’un législateur conçoive un mécanisme susceptible de réaliser l’objectif social souhaité, mais qu’il n’existe pas de garantie que ce mécanisme soit exécutoire. Par exemple, le législateur peut considérer que le contrôle des prix réalise l’objectif social de stabilité des prix et d’équité dans la répartition, alors même qu’échangent au marché noir des agents attirés par la possibilité de vendre à un prix supérieur au prix plafond réglementaire. Dans cette situation, le contrôle des prix n’est pas exécutoire et ne peut être mis en œuvre.

Il est nécessaire d’associer un élément qui rende exécutoire un mécanisme qui ne l’est pas a priori. On peut ainsi modifier la forme du jeu en y ajoutant une autorité (tribunal, police, médiateur, etc.) qui dispose d’un certain nombre de moyens d’action (mettre les individus en prison par exemple), ce qui a pour effet de modifier la fonction de résultat dans le sens souhaité. Celui qui a la tâche de concevoir ce mécanisme fait alors face à un dilemme. Pour que le mécanisme de mise en application soit efficace, il faut en effet inciter l’autorité à accomplir correctement sa mission. De plus, le fonctionnement du mécanisme de mise en application peut mobiliser des ressources qui sont détournées des activités contribuant directement à la réalisation de l’objectif social en question. En fin de compte, il faut transiger sur la réalisation de l’objectif social originel.

L’analyse des motivations de l’autorité pousse Hurwicz à développer une conception des institutions qui se rapproche de la troisième définition, fondée sur la notion d’équilibre de jeu. Schotter (1981) en est l’un des pères10. Pour être plus précis, la conception des institutions en termes d’équilibre de jeu a connu deux développements majeurs, reposant chacun sur une conception spécifique de l’équilibre : l’approche par les jeux évolutionnaires et l’approche par les jeux répétés. On trouve des travaux représentatifs de la première théorie chez Sugden (1986, 1989), Aoki (1995/2000), H. P. Young (1998), Okazaki et Okuno-Fujiwara (1998) et Bowles (2000)11. Dans l’approche des jeux d’évolution, il se constitue automatiquement une convention de comportement, sans tierce partie ni plan conscient. Lorsque c’est le cas, les agents tendent à développer certains traits spécifiques (perception de l’environnement, préférences, compétences, etc.) sous la pression de la sélection évolutionnaire12. Il peut donc y avoir coévolution d’une convention et des traits individuels qui lui sont associés. Il se peut qu’une convention soit codifiée par le processus législatif, dans le but de réduire les coûts de déséquilibre créés par les mutants et les erreurs. Une formulation articulée des règles de conduite peut également permettre de fournir une réponse claire à un problème donné. Sugden, poursuivant la tradition initiée par Hume, souligne pourtant qu’il est erroné de considérer les lois comme des créations que l’État impose aux citoyens. Il affirme en effet que « les lois peuvent refléter les codes de comportement que la plupart des individus s’imposent à eux-mêmes » (Sugden, 1986, p. 5).

Greif (1989, 1994, 1997b, 1998b), Milgrom, North et Weingast (1990), Greif, Milgrom et Weingast (1994), ainsi que Calvert (1995) et d’autres encore ont développé une autre conception des institutions fondée sur la théorie des jeux. Ces auteurs résolvent les dilemmes du prisonnier répétés en s’aidant de concepts d’équilibres sophistiqués comme celui d’« équilibre parfait en sous-jeu ». Nous présentons au chapitre VII une conceptualisation précise de cet équilibre. Ce concept d’équilibre et d’autres qui s’y rattachent ont pour objet de préciser le rôle des attentes ou des croyances partagées par les joueurs. Un équilibre parfait en sous-jeu définit, pour chaque joueur, une stratégie constituée d’un plan complet de choix d’actions en fonction de tous les états possibles du jeu à venir13. Chaque élément du plan complet, autrement dit un choix d’actions recommandé dans un cas donné, doit constituer un équilibre de Nash lorsque le cas se produit effectivement et doit donc être auto-exécutoire.

Du fait de l’utilisation de stratégies parfaites en sous-jeu, il se peut que l’on n’observe jamais certains états au cours du déroulement effectif du jeu. Non parce qu’en est exclu, par des contraintes exogènes, un sentier conduisant à cet état, mais parce que les calculs stratégiques des joueurs les dissuadent d’emprunter ce sentier une fois que le plan d’équilibre est observé. Comme on ne perçoit jamais les portions de stratégies d’équilibre qui prescrivent des actions à supprimer des sentiers du jeu, on voit en elles les attentes ou les croyances rationnelles des joueurs concernant les actions qui seraient choisies par les autres, une fois ces sentiers sélectionnés dans le jeu. L’argument du modèle de la corporation des marchands est ainsi utilisé par Greif, Milgrom et Weingast (1994). Ce jeu met en présence, dans le contexte du commerce médiéval, un groupe de marchands et le souverain d’une ville ou d’un lieu d’échange important. Le lieu d’échange ne peut se développer que s’il est organisé de façon à protéger la personne et les biens des marchands qui le visitent. Le souverain de la ville peut jurer d’assurer cette protection et être tenté de renier sa parole une fois que l’échange a eu lieu. Imaginons maintenant que les marchands s’organisent pour former une corporation et adoptent la stratégie suivante : ils commercent dans la ville au cours d’une certaine période si, et seulement si, aucun d’entre eux n’a été trompé par le souverain. Si l’un d’entre eux a été trompé, ils organisent un boycott (nous laissons de côté le problème de savoir comment la corporation peut à son tour obliger ses membres à suivre cette règle). Le souverain, quant à lui, adopte la stratégie suivante : il ne trahit pas, à moins qu’un boycott ne soit annoncé par la corporation ; mais il trahit tous les marchands qui commercent avec lui dès qu’un boycott est annoncé. Les auteurs ont montré que cet ensemble de stratégies constitue un équilibre parfait. Lors du déroulement effectif du jeu et dans des circonstances normales, la trahison et le boycott peuvent ne jamais être à l’ordre du jour. Ce n’est pas parce qu’ils sont a priori exclus par les règles du jeu, mais parce que le souverain anticipe que la menace de boycott de la part de la corporation est plausible et qu’il n’a donc pas intérêt à trahir. La formation de la corporation fonctionne comme un dispositif qui permet au souverain de s’engager de façon crédible à respecter sa promesse et donc d’encourager le développement du commerce. Dans cet exemple on peut considérer que la corporation (une organisation) et ce que l’on attend d’elle dans l’éventualité d’une trahison, c’est-à-dire un boycott (autrement dit, la partie des stratégies qui n’appartient pas au sentier d’équilibre du jeu), constituent un mécanisme plausible qui rend les contrats exécutoires.

À partir de ces hypothèses et d’autres travaux importants (1994, 1997b), Greif propose de résumer comme suit la notion d’institution fondée sur l’équilibre. Remarquons que celle-ci révèle l’importance des croyances et de leur caractère auto-exécutoire :

« Étant donné les règles du jeu imposées par la technique, les institutions (c’est-à-dire les contraintes d’ordre non techniques sur les interactions humaines) sont composées de deux éléments reliés entre eux qui, pour être applicables [et donc auto-exécutoires], doivent être en équilibre : les croyances culturelles (la façon dont les individus s’attendent à voir les autres réagir face à des contingences variées) et les organisations (la construction humaine endogène qui modifie les règles du jeu [pertinentes du point de vue de ceux qui prennent les décisions]) » (Greif, 1994, p. 943).


Les « organisations » renvoient ici à des entités sociales, comme la corporation évoquée précédemment, elles appartiennent aux joueurs et sont soumises aux contraintes impliquées par l’équilibre du jeu. On peut donc dire que cette conceptualisation englobe celle qui assimile les institutions aux joueurs (la première conception). En ce qui concerne l’origine des institutions, les théoriciens de la conceptualisation en termes de règle du jeu tendent donc à adopter une conception planifiée. Plus précisément, les règles peuvent résulter d’un plan conscient de la part des législateurs, des entrepreneurs politiques ou des économistes spécialisés dans la conception de mécanismes d’incitation. Un temps, les théoriciens ont entretenu leur désaccord sur ce point. Ceux qui adoptaient l’approche en termes de jeux évolutionnaires faisaient clairement des institutions le résultat d’un ordre spontané (Menger, 1883 ; Hayek, 1973) ou d’un système auto-organisé. Par contraste, le concept d’équilibre parfait en sous-jeu présuppose que les joueurs soient parfaitement capables de raisonner de manière déductive sur les interactions entre leurs choix et ceux des autres. Comment les individus peuvent-ils alors sélectionner des stratégies mutuellement compatibles qui permettent la construction d’une institution, notamment lorsqu’il existe plusieurs équilibres ? La notion d’équilibre parfait en sous-jeu ne dit rien sur les raisons pour lesquelles telle institution se développe quelque part alors que telle autre se développe ailleurs. Si nous reprenons l’exemple du commerce médiéval, la combinaison à chaque stade de trahison et d’arrêt d’échange (et donc l’observation exclusive de l’absence d’échange) constitue un autre équilibre parfait en sous-jeu. Il semble alors naturel de considérer que même ceux qui adoptent des notions ultra-rationnelles d’équilibres, comme celle de perfection en sous-jeu, le font simplement dans le but de montrer qu’un certain ensemble de stratégies (choix réels et anticipations) peuvent devenir auto-exécutoires et durables une fois qu’elles sont établies.

Il reste cependant un paradoxe à résoudre avant d’adopter la définition de l’institution comme un équilibre. Si le rôle d’une institution est compris comme quelque chose qui contraint les choix des agents d’une façon ou d’une autre, alors comment ceux-ci viennent-ils à en prendre connaissance et à l’accepter ? Du fait de l’émergence d’un certain équilibre ? Comment chaque joueur individuel détermine-t-il alors sa stratégie d’équilibre avant même de connaître l’équilibre et donc de subir la contrainte ? Autrement dit, comment se produit la compatibilité entre, d’une part, les croyances des agents concernant une situation émergente et, d’autre part, la situation réelle provoquée par les choix de ces joueurs fondés sur ces croyances ? Il peut sembler que cette question ne constitue qu’un simple problème de stabilité de l’équilibre. Au chapitre VII, le problème étudié apparaît plus fondamental et ne peut être résolu de manière aussi simple. C’est pourquoi nous proposons une définition nouvelle des institutions fondée essentiellement sur une définition en termes d’équilibre mais avec une précision importante introduite dans la section qui suit.





I.2. QUELQUES ASPECTS DES INSTITUTIONS : CROYANCES PARTAGÉES, REPRÉSENTATIONS SYNTHÉTIQUES D’ÉQUILIBRE ET RÈGLES ENDOGÈNES DU JEU


A) Une définition des institutions

La question d’une définition dépend de l’objectif de notre propos. Il s’agit de comprendre la diversité des arrangements institutionnels et la nature du processus de changement institutionnel. Une définition des institutions pertinente ne peut être trop succincte si l’on souhaite en étudier toutes les implications. Nous proposons ainsi de définir une institution comme système auto-entretenu de croyances partagées sur un aspect saillant de la manière dont se déroule le jeu répété. Nous pouvons identifier la manière dont se déroule le jeu répété à l’ensemble des règles du jeu. Il ne s’agit pas de prétendre que les règles sont données de manière exogène ou qu’elles sont conditionnées par le régime politique, par la culture ou par un méta-jeu comme le font les théoriciens des jeux. Nous considérons, à l’instar des théoriciens de la conception des institutions en termes d’équilibre, que ces règles sont créées de manière endogène au cours des interactions stratégiques entre les agents, qu’elles sont dans l’esprit même des agents et que c’est pour cela qu’elles sont auto-entretenues. Pour que les agents partagent ces croyances auto-entretenues et qu’ils leur confèrent une certaine importance quant aux conséquences de leurs choix, celles-ci doivent avoir des fondements solides. Le contenu des croyances partagées constitue une représentation synthétique (information condensée) d’un certain équilibre du jeu (parmi tous les équilibres qui sont théoriquement possibles). Plus précisément, la caractéristique saillante d’un équilibre pourra être soit tacitement reconnue par les agents, soit donner lieu à des représentations symboliques correspondantes, extérieures à l’esprit des agents et coordonner leurs croyances.

En se focalisant sur les croyances d’équilibre, nous suivons de près la conceptualisation des institutions évoquée précédemment et suggérée par Greif14. En revanche, nous ne précisons pas encore la notion d’équilibre qui sous-tend notre définition, si ce n’est qu’il s’agit d’un équilibre de Nash, donc d’un équilibre auto-entretenu. Au chapitre VII, nous proposons une définition plus précise et plus englobante des institutions, qui intègre à la fois l’approche classique et l’approche évolutionnaire de la théorie des jeux15, ainsi que leurs multiples ramifications. Pour l’instant, nous faisons spécifiquement référence à la nature de synthèse et d’information condensée des institutions. Il s’agit ensuite d’utiliser cette spécificité pour comprendre le processus dynamique du changement institutionnel. Quoi qu’il en soit, la perspective que nous proposons consiste à découvrir quels types d’institutions peuvent être viables dans certaines conditions données et comment elles sont liées entre elles. Bien qu’il soit trop tôt pour formaliser cette conception de manière précise et générale, voyons à présent l’idée qui sous-tend l’ouvrage.

Pour commencer, considérons qu’un ensemble fixe d’agents, chacun doté d’un ensemble d’actions réalisables du point de vue technique (ainsi que du point de vue de leur propre perception), participe à un certain jeu. À chaque combinaison de choix d’actions de la part des agents (ce que nous appelons le profil d’action) est associée une répartition des gains entre les joueurs. Nous appelons « domaine du jeu » la collection des ensembles d’actions réalisables par les agents et « règle exogène du jeu » la règle (fonction) qui associe une répartition des gains à chaque profil d’action prévalant dans le domaine. Chaque agent cherche à maximiser ses gains compte tenu des caractéristiques du jeu. Ces gains ne peuvent être entièrement déterminés par l’action de l’agent. Le meilleur choix d’action de chaque agent dépend du choix des autres ; comment cet agent peut-il donc les deviner ?

Supposons un instant que la répétition du jeu donne lieu à un résultat stable (un profil d’action) et que chaque agent, par son expérience individuelle, est parvenu à une idée relativement précise de la manière dont le jeu se pratique dans le domaine. Les agents peuvent ne pas être en mesure de déduire (et même ne pas avoir besoin de déduire) dans le détail toutes les caractéristiques des règles de choix d’action des autres, mais ils finissent par percevoir certaines caractéristiques saillantes de règles privées, dont ils pensent qu’elles sont appliquées par les agents en question lorsqu’ils se décident. En s’appuyant sur ce type d’information condensée, chaque agent peut également développer ses propres règles afin de déterminer l’action à choisir lorsque l’état du domaine évolue. Il est clair qu’un mécanisme complexe de rétroaction est ici à l’œuvre. Tous les agents élaborent leurs règles de choix d’actions et leurs stratégies selon les anticipations ou les croyances sur les règles d’action des autres, même s’ils ne le font que de manière incomplète et condensée. C’est seulement lorsque leurs perceptions condensées des règles d’action des autres se stabilisent et se reproduisent que leur propre règle d’action se stabilise elle aussi et les guide dans leur participation au jeu.

La cohérence réciproque des croyances des agents et de la formation stratégique de leurs règles d’action apparaît dans l’équilibre de Nash qu’elles constituent. Un agent individuel n’a alors pas intérêt à dévier de la règle de choix d’action qu’il a construite de la sorte tant que ses croyances sur les règles de choix d’action des autres restent inchangées. Les institutions renvoient aux croyances qui sont communes à tous (ou à presque tous) les agents quant à la manière dont le jeu se déroule effectivement (quant à la manière dont les agents appliquent leurs règles de choix d’action dans le domaine). Bien qu’elles constituent des phénomènes d’équilibre, il ne faut les considérer ni comme le résultat d’un raisonnement déductif parfait dans un jeu à un coup, ni comme une stase dans laquelle les agents n’auraient besoin d’appliquer aucun raisonnement déductif. Elles représentent les anticipations substantielles et auto-entretenues des agents qui ont effectivement participé au jeu répété. C’est la raison pour laquelle une institution constitue « le produit d’expériences de long terme d’une société d’individus rétrospectifs, dotés d’une rationalité limitée » (Kreps, 1990, p. 183).

Un état d’équilibre est une réalité socialement construite, endogène au domaine. Il coordonne les croyances des agents par l’intermédiaire de ses représentations synthétiques, tacites et symboliques. En tant qu’équilibre, une institution ne peut être ignorée par un agent tant que les autres la respectent, ce qui explique pourquoi elle influence leurs choix stratégiques. L’ensemble de ses choix, fondés sur des croyances partagées, reproduit l’état d’équilibre qui confirme ainsi sa propriété de représentation synthétique. L’institution est donc auto-entretenue et l’information qui y est condensée est tenue pour vraie par l’ensemble des agents tant qu’aucun événement ne vient ébranler les croyances partagées (voir figure 1.1., le rectangle hachuré représente une institution ; nous ignorons pour l’instant le rectangle pointillé). C’est de cette manière qu’une institution, bien qu’elle soit créée de manière endogène, est objectivée16. En s’appuyant sur l’analyse d’équilibre, nous pouvons comprendre cette nature duale, à la fois endogène et objective qui a pu être à l’origine de divergences confuses entre les conceptions endogènes et les conceptions exogènes des institutions17.



Figure 1.1.

L’institution comme croyance partagée

et comme représentation synthétique d’équilibre



[image: L’institution est délimitée par le rectangle en hachuré.]

L’institution est délimitée par le rectangle en hachuré.




On peut représenter la propriété saillante d’un état d’équilibre reconnu comme institution par des formes symboliques explicites ou codifiées comme des lois, des traités, des organisations ou d’autres structures sociales. Il s’agit d’arrangements systémiques de rôles spécifiques. Le point important est qu’une représentation n’est une institution que si les agents y croient18. De ce point de vue, le droit et les réglementations ne constituent des institutions que si les agents s’y conforment toujours. Si par exemple le gouvernement interdit l’importation de certains biens, mais que les agents peuvent soudoyer le personnel des douanes et faire de cette violation de la loi une pratique établie, alors c’est cette pratique, et non la loi, qui apparaît comme une institution. En outre, certaines pratiques, même non formalisées, se présentent comme des institutions lorsque les agents pensent qu’elles forment des représentations pertinentes de l’état interne du domaine ; elles cessent d’en être lorsque les croyances des agents sont perturbées.

La conception des institutions en termes de représentation synthétique d’équilibre aide à clarifier leur nature duale, à la fois contraignante et porteuse de possibilités nouvelles. La perception des institutions comme une contrainte d’ordre non technique sur les choix d’action des agents est classique : c’est ce que pensent les théoriciens des règles du jeu exogènes ou les théoriciens de l’équilibre du jeu (comme North et Greif). En effet, une institution, par le fait même de son existence, contrôle les choix individuels d’action des agents en coordonnant leurs croyances. Ces croyances orientent leurs actions dans une certaine direction et les détournent des multiples autres directions théoriquement possibles (et ainsi des autres équilibres). En ce sens, il est certainement inhérent au processus d’institutionnalisation de contrôler et de contraindre les individus. Néanmoins, une institution ne coordonne les croyances des agents que de manière synthétique et partagée. Dans un monde d’information incomplète et asymétrique, une institution permet à des agents dotés d’une rationalité limitée de réduire le traitement de l’information nécessaire à la prise de décision (voir figure 1.1.)19.

Une analogie avec le mécanisme des prix, dont les économistes sont familiers, s’avère ici utile. Sur un marché, les individus n’ont pas besoin de connaître tous les détails de l’état interne et de l’environnement externe dans lequel ils font leurs choix, mais seulement les prix relatifs (Hayek, 1945). Laissons de côté le problème de la mise en application des contrats et des droits de propriété. Dès lors qu’il existe un ensemble complet de marchés, on peut formellement considérer que les prix relatifs constituent une statistique suffisante qui résume les données (les préférences et les possibilités techniques de production) nécessaires pour atteindre l’optimum social de la manière la plus efficace possible. La dimension du vecteur des prix relatifs ne peut être supérieure au nombre de biens échangés moins un bien particulier qui sert de numéraire (Koopmans, 1957, Hurwicz, 1960, 1973). Bien évidemment, les marchés sont loin d’être complets dans la réalité. Les agents doivent mobiliser d’autres moyens pour obtenir l’information qui leur sert à prendre leurs décisions. Les diverses institutions autres que le marché se développent alors pour pallier l’absence de marchés complets (Arrow, 1998). Les agents individuels ne sont donc pas seulement contraints par les institutions, mais aussi informés par elles. Les institutions constituent des formes synthétiques alternatives, de la même manière que les marchés transmettent de l’information sur l’environnement économique (les technologies, les goûts et les dotations en ressources) sous la forme synthétique de prix relatifs représentant les taux marginaux de substitution/transformation (chapitre VI.2)20. Du fait même de sa propriété de condensation de l’information, la représentation synthétique d’un équilibre peut résister à de légères modifications dans l’environnement du domaine et au déplacement de l’équilibre qui s’y trouve associé21. Cette condensation de l’information dans l’institution permet donc aux agents, dont la rationalité est limitée, de collecter et d’utiliser de manière efficace l’information sans laquelle leurs actions ne peuvent être compatibles avec les transformations internes et externes de leur environnement.




(B) Cinq raisons pour lesquelles la définition proposée est en mesure de remplir notre objectif analytique

Le choix d’une définition de l’institution dépend évidemment du goût du théoricien et non d’une vérité absolue. Néanmoins, il y a au moins cinq raisons pour lesquelles la conception des institutions en termes de représentation synthétique d’équilibre et de croyances partagées est appropriée à l’analyse institutionnelle comparée. Les trois premières raisons tiennent à la conception générale des institutions comme équilibres de jeu. Les deux dernières sont bonnes, de façon plus ou moins spécifique, en raison de la représentation synthétique qu’elles donnent de l’équilibre, ce qui souligne l’aspect cognitif des institutions22.


(I) Le traitement endogène de l’origine des institutions et de leur mise en application

Une analyse des institutions en termes d’équilibre permet de traiter de manière endogène le problème de l’origine et de la mise en œuvre des institutions. Si on souscrit à la conception des institutions en termes de règles exogènes du jeu, on se heurte immédiatement à la question de la genèse des règles et de leur caractère exécutoire. Il est nécessaire de situer l’origine des institutions à l’extérieur du domaine de l’économie dans lequel s’appliquent ces règles : par exemple dans le domaine politique ou, d’un point de vue plus théorique, dans le domaine d’un méta-jeu au sein duquel les agents rationnels choisissent collectivement une règle parmi un vaste ensemble de règles possibles23. Comment, dans le domaine politique, ces règles sont-elles alors déterminées ? Comment les joueurs du méta-jeu peuvent-ils connaître toutes les règles possibles et comment déterminent-ils leurs stratégies au sein de ce méta-jeu ? Où se déterminent donc les règles de ce méta-jeu ? Une manière de sortir partiellement cette régression à l’infini consiste peut-être à considérer l’institution comme une issue endogène stable du jeu (que celui-ci se déroule dans le domaine économique, politique ou social), en laissant dans la plus grande indétermination possible, du moins au début, les règles du jeu qui ne sont pas d’ordre technique.

Une mise en garde s’impose cependant. Bien que nous identifiions l’apparition d’une institution à l’émergence de règles endogènes du jeu dans un certain domaine, nous ne pouvons construire un modèle qui rende toutes les institutions endogènes de manière simultanée. En d’autres termes, les « règles exogènes du jeu », c’est-à-dire l’ensemble des agents, l’ensemble de leurs choix d’actions et les moyens par lesquels chaque profil d’action est transformé en conséquence, ne peuvent être intégralement déterminés par la technique, par les dotations en ressources et par les préférences des agents. C’est le premier argument mis en avant par Field (1979, 1981). Pour le comprendre, imaginons que les règles exogènes d’un certain jeu soient entièrement déterminées par la technique, même si la perspective est ici légèrement différente. Quand c’est possible, le jeu répété peut avoir plusieurs équilibres et nous avons déjà montré que le choix de l’un d’entre eux ne pouvait se faire de manière endogène. Nous devons alors considérer les événements historiques et les règles passées, ainsi que les règles qui prévalent dans des domaines voisins24. Il se peut que les sous-ensembles d’actions que les agents perçoivent comme des options viables soient contraints par des précédents historiques et que les conséquences de tel ou tel choix d’action soient influencées par l’environnement institutionnel du domaine (c’est-à-dire des règles du jeu endogènes qui prévalent dans des domaines voisins). On ne dispose jamais d’un monde dépourvu d’institutions à partir duquel commencer l’analyse, permettant d’éliminer complètement le recours à des structures de règles imaginées par l’homme et données de manière exogène. Personne ne peut donc échapper au problème de la régression à l’infini. On peut en revanche chercher à orienter la régression vers des structures héritées de l’histoire plutôt que vers la construction logique d’un méta-jeu.

L’approche en termes de règles exogènes du jeu se heurte au même problème de régression infinie concernant le caractère exécutoire des règles. Laissons provisoirement de côté les normes et les conventions qui sont auto-exécutoires (informelles, au sens de North). Si l’on souhaite rendre exécutoires les règles (formelles) du jeu par l’ajout d’un joueur (l’autorité en charge de les faire respecter), alors on doit s’interroger sur sa motivation. Qu’est-ce qui oblige cette autorité à faire respecter les règles, ou, pour formuler le problème autrement, a-t-on besoin d’une nouvelle autorité pour faire appliquer les règles d’actions prescrites à l’autorité originelle ? Hurwicz répond à cette question : il convient d’analyser le jeu en considérant que l’autorité en question fait partie des joueurs et de se demander si les règles d’actions qui lui sont prescrites peuvent constituer son choix stratégique d’équilibre (donc auto-exécutoire), étant donné la constellation de choix stratégiques d’équilibre des autres agents. Là aussi, la présence de l’autorité parmi les joueurs est vraisemblablement donnée par l’histoire.




(II) Le rôle de l’histoire

La conception des institutions en termes d’équilibre, selon laquelle certains modèles ont plusieurs équilibres, permet d’expliquer en quoi les institutions sont conçues par les hommes (North, 1990), plutôt que déterminées par l’environnement naturel, par la technique ou par la culture. Si un seul équilibre correspond à la spécification technique de la structure du jeu, alors cet équilibre n’est presque rien de plus qu’une représentation de l’état de la technique et non une institution25. Par exemple, on attribue souvent l’évolution des normes communautaires en Asie du Sud-Est à des conditions climatiques et naturelles qui augmenteraient la productivité de l’agriculture familiale et de l’usage collectif des systèmes d’irrigation. Pourtant la Corée et le Japon, dont l’environnement naturel est similaire, ont eu des sentiers institutionnels divergents en termes de normes et de structures sociales à l’échelle du village. Ces facteurs sociologiques ont eu un impact profond et durable sur les trajectoires institutionnelles ultérieures de ces deux économies (cf. chapitre II.2.).

Les théoriciens des jeux considèrent généralement qu’une multiplicité d’équilibres est gênante et ils ont consacré bien des efforts de recherche, sans grand succès, à « raffiner » leurs concepts d’équilibres afin de sélectionner un équilibre particulier parmi les multiples équilibres de Nash possibles. Nous pensons au contraire que la multiplicité des équilibres ne doit pas être considérée comme un problème du point de vue de l’analyse institutionnelle comparée. D’une part, en faisant des institutions l’objet d’une analyse d’équilibre, on peut montrer que celles-ci, même si elles sont conçues par les hommes, ne peuvent être construites de manière arbitraire, ni appliquées de manière discrétionnaire. D’autre part, une divergence institutionnelle entre deux économies peut produire des arrangements institutionnels globaux différents, même si elles sont ensuite exposées aux mêmes conditions techniques et concurrentielles ; c’est le phénomène connu sous le nom de « dépendance par rapport au chemin » (David, 1985). L’étude de l’équilibre et les analyses historiques se complètent mutuellement et apparaissent toutes deux indispensables à l’analyse institutionnelle comparée.

Comme il est impossible d’assimiler tous les phénomènes institutionnels à un résultat endogène synchronique, Greif (1998b) propose la procédure analytique suivante pour incorporer l’information historique à la conception des institutions fondée sur l’équilibre : premièrement, sur la base d’une information historique comparée, séparer ce qui, parmi les facteurs techniques et institutionnels, peut être considéré comme exogène et ce qui doit être considéré comme endogène (c’est-à-dire ce qui doit être expliqué). Deuxièmement, construire un modèle contextualisé de théorie des jeux dans lequel ces facteurs exogènes définissent les règles exogènes du jeu et résoudre le modèle afin de trouver les équilibres possibles. Troisièmement, déterminer si certaines de ces solutions peuvent aider à comprendre la nature des facteurs institutionnels à expliquer. Quatrièmement, isoler les facteurs historiques que l’on peut rendre responsables de la sélection de cette solution d’équilibre particulière et ainsi déterminer le rôle que joue l’histoire.




(III) Liens réciproques et interdépendances des institutions

L’approche des institutions en termes d’équilibre permet d’analyser relativement facilement les interdépendances entre les institutions qui opèrent à l’intérieur d’une économie. Lorsque le gouvernement prépare une loi dans le but d’introduire une institution jusqu’alors inexistante, sa mise en œuvre peut avoir des conséquences économiques, politiques ou sociales indésirables. Prenons l’exemple d’une économie postcommuniste, dont le gouvernement rédigerait une loi sur les privatisations dans le but d’imiter les marchés du contrôle des entreprises existant dans les économies avancées. Certains initiés, comme d’anciens bureaucrates industriels ou les directeurs des entreprises qui étaient auparavant détenues par l’État et qui ont amassé de facto les droits de propriété avant même la transition vers l’économie de marché, ont pu alors accaparer le contrôle des entreprises26. Cette situation est un peu analogue à celle d’un médicament qui, testé en laboratoire, présenterait des effets secondaires imprévus sur les êtres humains en raison de la complexité des systèmes organiques vivants. Un des facteurs déterminants de ce genre d’effets inattendus est l’absence de correspondance entre le plan conçu et l’environnement institutionnel existant qui reflète une trajectoire historique unique de développement institutionnel. Ceci suggère que les seuls arrangements institutionnels viables dans une économie sont ceux qui sont mutuellement compatibles ou collectivement exécutoires et que toute tentative de mettre en œuvre un plan institutionnel peut se révéler fortement instable. Ce n’est peut-être pas par hasard que la codétermination dans le domaine du contrôle des entreprises et le corporatisme démocratique dans le domaine politique se sont conjointement développés en Allemagne, alors que s’est développé au Japon le système des banques principales, de l’emploi à vie et des alliances étroites entre sociétés industrielles et services administratifs correspondants. Dans les deux cas, les modèles diffèrent du modèle anglo-américain (chapitres XI et XIII).

Dans la deuxième partie, les interdépendances sont conçues entre les institutions comme des liens institutionnalisés et des complémentarités institutionnelles. Ces concepts sont susceptibles d’être soumis à une analyse rigoureuse dès lors que l’on définit les institutions comme des équilibres. Plus précisément, nous étudions les jeux dans différents domaines de l’économie, comme la coordination organisationnelle, l’échange de biens, les transactions en actifs humains et financiers, les transactions politiques et les échanges sociaux. Ensuite, en appliquant la technique analytique développée par Topkis (1978) et Milgrom et Roberts (1990b), nous étudions comment la constellation des équilibres atteints par les agents dans un domaine devient complémentaire ou conditionnelle des choix d’équilibre d’autres agents dans ce même domaine ou dans un autre. Une économie donnée peut ainsi connaître de multiples arrangements institutionnels globaux, dont chacun est potentiellement robuste27.

On peut, partant de ce point de vue systémique, comprendre à la fois l’utilité et les limites de la théorie de l’agence comme outil d’analyse institutionnelle comparée. La théorie de l’agence interprète l’interaction économique (au sens générique) des agents d’un certain domaine comme une relation principal-agent. Elle analyse ensuite la manière dont certains types d’arrangements auto-exécutoires, compatibles avec les incitations, peuvent constituer des réponses optimales en information imparfaite aux contraintes liées à l’environnement et aux incitations lorsque apparaît une asymétrie d’information entre le principal et l’agent. La solution dépend en général non seulement de l’environnement technique, mais aussi de l’environnement institutionnel dissimulé dans des paramètres qui précisent les fonctions-objectifs du principal et de l’agent ainsi que les contraintes de participation qui décrivent leurs options de sorties du jeu. Il faut donc être prudent lorsqu’on utilise et qu’on interprète les résultats des modèles « principal-agent ». Ceux-ci peuvent n’être valides que dans des hypothèses implicites particulières concernant l’environnement institutionnel du domaine et donner lieu à des solutions optimales en information imparfaite qui ne sont pas entièrement déterminées par la technique et ne sont pas applicables partout. On peut faire une analogie rapide entre l’analyse d’équilibre partiel du comportement individuel, qui considère les prix comme des paramètres exogènes, et l’analyse d’équilibre général, qui étudie la détermination des prix dans des économies de type walrasien. La théorie de l’agence fournit une puissante analyse d’équilibre partiel des institutions dans un domaine d’interaction particulier entre un principal et des agents considérant l’environnement constitué par les arrangements institutionnels des autres domaines comme donné28. Si on veut réellement comprendre pourquoi telle institution particulière apparaît dans un domaine de l’économie et pas dans un domaine équivalent d’une autre économie, il convient d’expliciter les mécanismes d’interdépendance entre institutions par domaines dans chacune de ces économies.




(IV) Changement institutionnel par l’intermédiaire d’une concurrence entre les systèmes symboliques de croyances

La conception des institutions en termes de représentation synthétique d’équilibre offre une nouvelle manière d’analyser les mécanismes du changement institutionnel. Les institutions ne peuvent transmettre l’information de manière exhaustive. Dans des circonstances normales, l’information qui y est condensée peut permettre à des agents dont la rationalité est limitée de faire des choix mutuellement compatibles. Elle peut les guider dans le développement de compétences et de dispositions qui soient cohérentes avec les règles endogènes du jeu. Cependant, lorsque l’éventail des choix commence à faire problème du fait de transformations internes ou d’évolutions de l’environnement, il peut se déclencher une crise institutionnelle, entendue au sens cognitif : les agents commencent à mettre en doute les croyances partagées sur la manière dont se joue le jeu et sont amenés à réexaminer leurs règles individuelles de choix en fonction des informations nouvelles qui ne sont pas incorporées dans les institutions existantes.

Une nouvelle institution n’émerge que si les nouvelles règles de choix d’action des agents redeviennent compatibles et si la représentation synthétique qui les guide entraîne une convergence de leurs croyances. Cette transition ne se réduit pas à un simple déplacement d’un équilibre vers un autre dans une structure donnée de jeu. Elle peut impliquer une nouveauté qui se limite à un simple changement d’équilibre dans le cadre des mêmes ensembles de règles (cf. chapitre IX). Au cours du processus de transition, les agents sont susceptibles d’expérimenter et de mettre en concurrence différentes règles de choix impliquant de nouvelles actions. Dans une telle situation, comment la convergence des croyances et la coordination de choix nouveaux peuvent-elles être induites simultanément ? Les économistes ne sont pas encore capables de montrer que cette double convergence, à la fois dans les croyances et dans les choix effectifs, peut passer par un mécanisme raisonnable d’interactions mutuelles (autrement dit, les choix effectifs sont induits par les croyances et les croyances découlent de l’observation des choix effectifs), en particulier lorsque apparaissent de nouveaux choix d’action (chapitre VII).

En revanche, un système symbolique particulier de croyances prédictives et normatives reconnu comme proéminent ou saillant, parmi les systèmes concurrents possibles présents dans le processus de transition, peut permettre la coordination de nouvelles règles stratégiques de choix d’action (Schelling, 1960). Au moment où les choix des agents s’équilibrent, le système symbolique qui les guide entre en cohérence avec leur expérience, qui à son tour le confirme. Ce système sert alors de représentation synthétique d’équilibre incorporé dans les croyances stables des agents, c’est-à-dire d’institution (voir la ligne qui relie le rectangle hachuré et le rectangle pointillé sur la figure 1.1.). Ce qu’il faut retenir, c’est qu’un certain système symbolique de croyances prédictives et normatives précède l’apparition d’un nouvel équilibre et qu’il est ensuite accepté par tous les agents du domaine par le biais de leur expérience individuelle. Il peut s’agir « de culture ou d’idéologies non figées (de systèmes de signification explicites, articulés et fortement organisés) susceptibles d’établir de nouveaux styles ou de nouvelles stratégies d’actions » (Swidler, 1986, p. 278), de « la vision d’un entrepreneur provoquant certaines actions qui finissent par reculer les limites des capacités organisationnelles et les contraintes liées à l’environnement » (Fujimoto, 1999, p. 10), ou encore du programme politique d’un parti subversif (par exemple « Les usines aux travailleurs ! Les terres aux paysans pauvres ! »). Nous décrivons au chapitre IX la manière dont des agents individuels dotés d’une rationalité limitée forment chacun un modèle subjectif du jeu auquel ils participent et le changement institutionnel se présente comme un processus de révision, de raffinement et de mise en cohérence de ces modèles par l’intermédiaire d’un système commun de représentations.




(V) Le rôle du droit et des discours de politique publique

Le fait de concevoir les règles du jeu qui constituent les institutions comme des phénomènes endogènes au domaine ou, au contraire, comme des phénomènes exogènes provenant du domaine politique, peut avoir des conséquences importantes sur la manière d’interpréter les politiques publiques. Si l’on considère que les institutions sont le résultat de règles dictées par la sphère politique et qu’elles jouent un rôle important dans la performance des économies, on en déduit qu’une économie qui fonctionne mal peut se réformer en concevant et appliquant des règles meilleures et, éventuellement, en imitant les pratiques les plus efficaces observées ailleurs. Dans le cas contraire, on peut alors s’en prendre à l’État. Ce type d’arguments soulève pourtant deux problèmes. En premier lieu, l’État est lui-même une organisation dont les membres ont leurs motivations et leurs aspirations propres. C’est un joueur endogène du domaine politique, de sorte qu’une décision de politique économique dépend des interactions entre les anticipations stratégiques des joueurs, c’est-à-dire le gouvernement, les hommes politiques et les agents privés29. Souligner la faible moralité ou l’incompétence des hommes politiques ne résout pas le problème.

En second lieu, et comme nous l’avons déjà indiqué, une politique peut ne pas produire le résultat escompté par le gouvernement ou les hommes politiques si elle ne s’adapte pas aux institutions en place dans d’autres domaines, au stock accumulé d’agents compétents, etc. Dans ce livre, nous assimilons les lois et les réglementations à un ensemble de paramètres exogènes définissant les formes du jeu (les règles exogènes du jeu) et nous examinons les résultats des interactions stratégiques entre les agents en leur sein30. Les lois et les réglementations peuvent provoquer l’apparition d’une institution, mais ne constituent pas elles-mêmes des institutions. Un résultat institutionnel peut aussi être différent de ce que le corps législatif ou le gouvernement a initialement prévu. Une étude attentive et systématique s’impose, en particulier sur la question de savoir comment les conditions institutionnelles initiales, comme l’héritage d’institutions anciennes et les règles informelles prédominantes (normes, éthique sociale, etc.), les différents types et le niveau des compétences humaines, etc., influencent le changement institutionnel ; ou encore celle de savoir comment l’établissement de règles par l’État interagit avec l’évolution des règles du jeu endogènes dans d’autres domaines31.

Cette question présente une difficulté qui tient à ce que le fait de rendre le gouvernement endogène n’entraîne pas nécessairement que le résultat du jeu soit complètement déterminé et ne laisse aucune place au politique. C’est ce qu’on appelle le paradoxe de la détermination (Bhagwati, Brecher et Srinivasan, 1984). Lors d’une crise institutionnelle, les agents individuels peuvent ne pas anticiper clairement l’état du jeu ou, même lorsqu’ils croient le faire, ne pas avoir pour autant des croyances compatibles. Il peut alors y avoir concurrence entre les systèmes de croyances exogènes prédictives ou normatives pour accéder au rôle d’attracteur ou de « point focal » (Schelling, 1960) dans la formation des croyances coordonnées. Les programmes ou les tribunes de partis politiques concurrents, les conseils de professionnels de la politique, un pacte des élites (Weingast, 1997) ou encore la rédaction et la promulgation de règles de droit peuvent alors constituer de tels systèmes. Les discours politiques, à l’intérieur et en dehors de la sphère politique, peuvent avoir une certaine influence sur l’évolution institutionnelle ultérieure32. Quels que soient les systèmes symboliques exogènes en concurrence, l’impact de celui qui s’impose dépend étroitement de la manière dont il s’adapte aux pratiques émergentes dans des domaines différents de la sphère politique.








I.3. ORGANISATION DU LIVRE


(A) Domaines, formes de jeu et institutions

La définition fondamentale des institutions présentée dans l’introduction et développée dans cet ouvrage peut être appliquée à certaines questions institutionnelles historiques et contemporaines dans une perspective comparée. Il s’agit de proposer un cadre unifié permettant d’analyser de façon systématique les interdépendances entre les différentes institutions qui participent à la vie économique. Nous y intégrons les apports et les intuitions de l’économie, mais aussi, lorsque c’est possible, de la sociologie, de la science politique, du droit et des sciences cognitives. Avant de développer ce cadre, il faut définir les termes et les concepts que nous utilisons, comme les « domaines » ou la « forme de jeu », ainsi qu’identifier plusieurs types élémentaires de domaines.

Nous faisons du domaine du jeu une unité d’analyse. Le domaine d’un jeu est composé d’un ensemble d’agents (des personnes physiques ou des organisations) et d’ensembles d’actions physiquement réalisables ouverts à chaque agent à des périodes successives33. Nous appelons profil d’action une combinaison d’actions choisie par l’ensemble des agents du domaine à une période donnée. Un profil d’action détermine la distribution des gains entre les agents du domaine. La fonction du gain (la règle qui associe une certaine répartition des gains à chaque profil d’action) est décomposée en éléments objectifs et subjectifs. Pour un environnement externe donné et des états du domaine historiquement déterminés, donc fixés en début de période, un profil d’actions pour ladite période a une conséquence dans l’espace des états, qui décrit tous les états physiques possibles qui ont une influence sur le bien-être des agents du domaine. La conséquence de cette période définit l’état initial de la période suivante. On appelle fonction de conséquence la fonction (la règle) qui associe, à chaque profil d’action et à un état initial historiquement donné, une conséquence physique dans l’espace des états. Les différents facteurs qui définissent l’environnement, comme la technique, les institutions prévalant dans d’autres domaines importants, ainsi que le droit et la politique (déterminés dans le domaine politique), définissent de manière paramétrique la forme de la fonction de conséquence. L’association d’un domaine et d’une fonction de conséquence définit une forme de jeu qui représente les règles exogènes du jeu.

Chaque agent du domaine dispose, pour chaque période, d’un ordre de préférences sur les différentes conséquences possibles dans l’espace des états. La combinaison de la fonction de conséquence et des préférences d’un agent particulier définit la fonction de gain de cet agent, au sens ordinaire de la théorie des jeux. La raison pour laquelle nous la décomposons en fonction de conséquence objective et fonction de préférence subjective est que nous voulons préciser la notion de « règle exogène du jeu », à distinguer de l’« institution » qui est une règle endogène du jeu. Dans les jeux que nous étudions dans cet ouvrage, nous ne supposons pas nécessairement que les agents connaissent les préférences subjectives des autres agents, ce qui signifie que leurs choix d’action ne peuvent être guidés que par les états objectifs (les conséquences physiques) qu’ils sont susceptibles d’observer. Si tous les agents du domaine déterminent leurs plans d’action privés de façon à maximiser leur gain présent, ou la valeur actualisée de leurs gains présents et futurs, en fonction de leurs anticipations sur les choix stratégiques des autres, alors on peut identifier la situation à un jeu et qualifier les agents de joueurs. Un plan d’action choisi de la sorte par un agent constitue sa stratégie. Une stratégie peut prescrire une action particulière ou un plan exhaustif d’actions, contingent à l’état du domaine (ou à l’histoire de ces états).

Six types élémentaires de domaines sont analysés : la propriété collective, l’échange économique, l’organisation, l’échange social, le politique et les champs organisationnels génériques. Nous étudions quels types d’institutions ou de conventions peuvent devenir viables à l’intérieur de ces domaines et entre eux. Comme nous l’avons dit dans la section I.2., North exclut les organisations de la catégorie des institutions car il essaie de comprendre le rôle des organisations comme acteurs du changement institutionnel dans le domaine politique. Toutefois, ce livre s’attache moins aux règles formelles déterminées par la sphère politique et à la manière dont celle-ci influence le processus économique. Les mécanismes de rétroaction mutuelle entre les résultats des jeux du domaine politique et ceux du domaine des transactions économiques sont néanmoins importants et nous insistons lourdement sur les conventions organisationnelles des entreprises et des autres entités privées (comme les intermédiaires financiers), en tant qu’éléments endogènes à part entière des arrangements institutionnels de l’économie.

Nous distinguons les types de domaines fondamentaux cités plus haut essentiellement selon deux critères : la variabilité de l’ensemble des agents et la nature des ensembles de choix des différents agents. Nous essayons de le faire exclusivement en termes de propriétés techniques, afin d’identifier les évolutions endogènes des institutions dans chaque domaine ou sur plusieurs domaines. Il est en principe impossible de commencer un discours analytique sur les institutions dans un cadre purement technique et dépourvu d’institutions. De ce fait, la classification des domaines qui va suivre contient implicitement, sous une forme primitive, certaines institutions génériques comme la propriété, les attentes fondées sur les positions de chacun ou encore la distribution du pouvoir.


(I) Le domaine de la propriété collective

Dans ce type de domaine, l’ensemble des agents est composé des utilisateurs des ressources collectives accessibles à chacun d’entre eux et conjointement produites par tous. Nous supposons qu’il est techniquement coûteux d’exclure les bénéficiaires potentiels des ressources communes, de sorte que l’ensemble des agents est fixe. Ceux-ci peuvent utiliser les ressources communes simultanément ou successivement, mais pas nécessairement conjointement34. Nous ne faisons pas l’hypothèse que les agents ont un objectif commun ou qu’ils internalisent une valeur commune qui régulerait l’usage de ces ressources, mais que ce sont des joueurs stratégiques qui maximisent leurs gains individuels en fonction de leurs anticipations sur les choix des autres. Comme c’est la présence de ressources communes qui caractérise le domaine, les ensembles d’action des agents sont fondamentalement symétriques, au sens où ils contiennent tous des actions ayant rapport à la production, à l’entretien ou à l’usage de ces ressources communes (comme contribuer à leur accumulation ou à leur diminution, ou encore les utiliser à différents niveaux d’intensité…). L’immuabilité de l’ensemble des agents signifie que les choix d’action individuels créent des économies ou des « déséconomies35 » externes dans l’ensemble du domaine (par exemple, l’encombrement dans l’utilisation des ressources communes, la clandestinité dans les efforts d’entretien, ou le bénéfice par d’autres des efforts investis dans la production des biens collectifs), alors même que les agents sont incapables de sortir du domaine ou d’en être exclus. Ce domaine peut voir se développer en son sein des institutions du droit de propriété coutumier ou de la norme de groupe (chapitre II).




(II) Les domaines de l’échange économique

Les domaines de jeu de ce type sont composés d’agents qui possèdent des biens économiques privés qu’ils peuvent échanger à volonté. Bien qu’au départ leurs dotations soient différenciées, leurs ensembles de choix sont qualitativement symétriques en ce qu’ils se composent d’offres physiquement possibles de diverses quantités de biens à échanger contre des quantités spécifiques d’autres biens ou de monnaie ; ils sont également symétriques du point de vue de l’acceptation ou du rejet des offres des autres, ainsi que du respect ou du non-respect des termes convenus de l’échange. Une caractéristique importante des jeux d’échange est que tous les agents ont la possibilité de refuser d’échanger. On peut différencier ce domaine plus finement et distinguer le domaine des transactions financières, le domaine des transactions sur le travail, le domaine des transactions avec les fournisseurs, le domaine du marché des produits, etc. Un domaine peut évoluer, seul ou en conjonction avec d’autres types de domaines, d’institutions traitant des problèmes d’asymétrie informationnelle entre marchands, sans lesquelles les opportunités s’effondreraient (cf. chapitre III).




(III) Les domaines de l’organisation

Dans ce type de domaines de jeu, les agents peuvent s’associer pour produire des biens (ou des revenus) et les répartir entre eux. Bien que ces actions conjointes puissent impliquer l’utilisation de ressources communes (actif incorporel, information accumulée, infrastructure organisationnelle), on peut distinguer le domaine de l’organisation du domaine de la propriété commune de deux manières. En premier lieu, la participation des agents à ce type de jeu est facultative. En d’autres termes, si un jeu de ce type est répété dans le temps, les agents ont, à la fin de chaque période, la possibilité de sortir du domaine ou d’en exclure les autres, de sorte que l’ensemble qu’ils composent n’est plus constant. En second lieu, il peut y avoir des différences substantielles entre les ensembles d’actions des agents, sur la base de la division opérationnelle et cognitive du travail (par exemple entre tâches de direction, tâches opérationnelles et tâches d’ingénierie), bien qu’il existe un agent focal (centralisé), la direction, dont le rôle est de coordonner les choix des agents du domaine36. Les domaines de l’échange et de l’organisation présentent la caractéristique commune que la participation des agents y est facultative. Alors que dans les jeux d’échange la coordination peut se réaliser à travers une multitude d’accords volontaires entre deux marchands, il faut, dans les jeux organisationnels, fournir des incitations à tous les agents du système afin de les pousser à participer et à coordonner leurs choix d’action de façon appropriée (chapitre IV)37.




(IV) Le champ des organisations

Nous considérons également un type générique de domaine, le « champ organisationnel », dans lequel s’insèrent tous les domaines d’organisation individuelle. Il s’agit du domaine primitif et peu structuré dans lequel des regroupements d’individus d’un certain domaine créent des organisations. Différentes structures sont observables, selon les types d’actifs humains à partir desquels les agents analysent l’information. Les agents peuvent choisir de se retirer d’un domaine, mais on suppose que leurs ensembles de choix sont « symétriques », c’est-à-dire qu’ils choisissent certains actifs humains et acceptent ou refusent de se coordonner avec d’autres joueurs, mais aucune forme d’autorité n’est établie avant cette coordination. Ce champ est une construction théorique permettant de comprendre la logique du développement conjoint d’une convention d’architecture organisationnelle et d’un type d’actifs humains (chapitre V).




(V) Le domaine politique (le domaine de l’économie politique)

Dans ce domaine, l’ensemble des agents comprend un agent focal (centralisé) unique, l’État, qui est doté d’un ensemble de choix différent de celui des autres agents (les agents privés). Selon le contexte, ces derniers peuvent être des citoyens, des groupes d’intérêt, des associations industrielles, des syndicats, des classes économiques et ainsi de suite. Dans l’ensemble d’actions à la disposition du gouvernement, on peut citer le transfert unilatéral de propriété des agents vers lui ou vers d’autres agents (impôts, subventions, amendes, etc.), la mobilisation obligatoire des services (service militaire, participation à un jury d’assises), le droit d’infliger de manière organisée la violence physique (peine de mort, arrestation par exemple), ainsi que le monopole sur certains services publics comme l’application de la loi. Les agents privés ne peuvent échapper aux effets de l’action gouvernementale, en conséquence de quoi cette dernière a un pouvoir de réglementation exclusif. Les agents privés peuvent cependant choisir de soutenir le gouvernement ou de s’y opposer. Si l’action gouvernementale suscite une forte résistance de la part des agents privés, les conséquences (la perte du pouvoir, par exemple) peuvent être coûteuses pour le gouvernement, bien qu’elles puissent l’être aussi pour les agents privés. Lorsqu’on observe un résultat stable dans un domaine politique dont l’agent focal s’identifie à un gouvernement national, nous faisons référence à cette propriété saillante par le terme d’État-nation. Aussi distinguons-nous le gouvernement, qui est un joueur, de l’État, qui est un résultat stable du jeu (chapitre VI)38.





(VI) Le domaine de l’échange social

Ce domaine joue un rôle complémentaire important dans la compréhension de certaines institutions comme les normes de communauté, les différenciations de statut, les hiérarchies de rang au sein d’équipes homogènes ou d’organisations, etc.39. Dans ce domaine, les facteurs positifs ou négatifs d’ordre non économique (les symboles sociaux, les langues) qui affectent directement les gains des agents auxquels ils sont destinés, comme l’estime, l’approbation ou la désapprobation, la sympathie, l’accusation, le laisser-faire, etc., sont imposés de manière unilatérale ou échangés contre des « obligations non destinées à la réciproque » (Blau, 1964/1998) et, parfois, accompagnés d’un don40. Lorsque les échanges au sein d’un ensemble fixe d’agents mutuellement identifiables sont multilatéraux et diffus, nous qualifions cet ensemble de communauté. Ce peut être la communauté rurale, la communauté marchande, une communauté professionnelle et ainsi de suite. Ces domaines font naître différents types de normes sociales, en conjonction avec d’autres types de domaine (chapitre II).

La figure 1.2. représente les six types de domaines. La dimension verticale renvoie aux différences qualitatives entre les ensembles d’actions des agents du domaine ; la dimension horizontale distingue les domaines selon la possibilité qu’ont les agents de sortir du jeu ou d’en être exclus. Le positionnement des six types de domaines devrait être évident si l’on suit cette caractérisation.



Figure 1.2.

Six types de domaines de jeux
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Comme aucune classification en type de domaines ne peut se faire en termes exclusivement techniques, les domaines que nous avons présentés ne peuvent être délimités de façon stricte. Si nous prenons un ensemble particulier d’agents en situation d’interaction stratégique, il se peut que la classification ne tombe pas nettement sur l’un des types et partage les caractéristiques de plusieurs domaines. Prenons l’exemple d’une entreprise. Ses caractéristiques les plus saillantes sont organisationnelles, au sens où elle intègre une division du travail opérationnel et cognitif. Néanmoins, certains théoriciens des contrats étudient l’entreprise sous l’angle du nœud de contrats (Jensen et Meckling, 1976), c’est-à-dire d’un point de vue que l’on peut comprendre comme un arrangement institutionnel du domaine de l’échange. De manière générale, on peut entendre le développement des conventions qui régulent la coordination interne de la firme comme le résultat d’un jeu évolutionnaire dans le domaine organisationnel. L’entreprise a également un aspect communautaire, dans la mesure où elle est le lieu d’échanges sociaux qui forment une culture d’entreprise (« le salarié de Saint-Gobain »), ainsi que de diverses normes infra-organisationnelles (les normes d’atelier, par exemple). L’entreprise relève aussi un peu du domaine de la propriété commune (les informations intangibles, par exemple). Enfin, la firme est insérée dans une structure de contrôle qui ressemble à une institution du domaine politique (c’est le cas des associations d’entreprise, des coopératives d’employés, des kibboutz, des partenariats…). On ne peut développer une théorie de l’entreprise qui prenne d’un seul coup en considération toutes ces caractéristiques. Dans les différentes parties du livre, nous nous attachons à tel ou tel aspect isolément. L’objectif ultime est bien de comprendre la structure logique au sein de laquelle les caractéristiques des différentes facettes d’une entreprise sont cohérentes, de manière différente selon le contexte historique et l’environnement.

Reprenons maintenant le concept intuitif des institutions dans une perspective de croyances partagées/représentation synthétique d’équilibre, que nous reprendrons et affinerons plus loin dans cet ouvrage. Supposons que les agents choisissent leurs plans d’action de manière stratégique, dans un certain domaine ou sur plusieurs domaines et qu’un résultat stable évolue dans ce champ et s’y maintienne dans le temps. Dans le cas où il existe un autre équilibre (ou plus généralement, une autre suite d’équilibres), nous définissons alors une institution de la façon suivante :

Une institution est un système de croyances partagées auto-entretenu sur la manière dont le jeu est joué. Sa substance est une représentation synthétique des propriétés saillantes et invariantes d’un sentier d’équilibre particulier, que presque tous les agents du domaine considèrent comme important du point de vue de leurs choix stratégiques individuels et qui est, à son tour, reproduite par leurs choix effectifs dans un environnement en continuelle évolution.


Cinq éléments sont présents dans cette conceptualisation : l’endogénéité (impliquée par les termes « auto-entretenu », « auto-exécutoire », « reproduite »), la condensation de l’information, la robustesse face à des changements continuels d’environnement et à des déviances d’ordre mineur, la pertinence universelle et enfin la multiplicité. Selon que les ensembles d’actions des agents d’un domaine sont symétriques ou non, une institution peut représenter de manière synthétique soit différentes règles d’action pour différents types d’agents, soit des règles identiques pour tous les agents du domaine. Dans le domaine politique par exemple, où les ensembles d’actions des agents sont asymétriques, les représentations synthétiques comprennent des anticipations sur les choix du gouvernement et des citoyens ou des groupes d’intérêt, contingents et différents selon les États (rappelons l’exemple de la corporation des marchands). De la même façon, dans le domaine organisationnel, elles peuvent être constituées des rôles que l’on anticipe de la part d’agents occupant différentes positions dans l’organisation (par exemple directeur, contremaître, ouvrier). Enfin, dans le domaine de la propriété commune et dans le domaine de l’échange, là où les ensembles d’actions des agents sont symétriques, elles prennent la forme de normes ou de contrats auto-exécutoires, soutenus par certaines croyances partagées sur la manière dont se déroule le jeu répété.

On peut considérer que l’économie se compose d’une myriade de domaines : domaine de la propriété commune, domaine de l’échange économique et social, domaine de l’organisation et domaine de l’organisation politique, dont certains se chevauchent, certains autres s’imbriquent et ainsi de suite. Une certaine règle exogène du jeu (l’état de la technique par exemple) peut donner lieu à de multiples institutions dans chacun de ces domaines. En plus de cela, certaines institutions peuvent également évoluer entre différents domaines, liés entre eux par les choix stratégiques coordonnés des agents. Nous appelons ensemble synchrone d’institutions entre des domaines constitutifs de l’économie un arrangement institutionnel global. Sa structure peut être très complexe mais, en dépit de cette complexité et de leur variété, ils ne peuvent être le fruit d’un arrangement aléatoire. Un objectif important de ce livre est de découvrir les lois génériques de régularités qui prévalent dans différents arrangements institutionnels globaux.






(B) Plan du livre

Le livre se compose de trois parties. La première partie aborde successivement les six types de domaines dans leur forme primitive et, dans chacun d’eux, identifie les prototypes d’institutions à l’un des multiples équilibres stables de jeux. Cette partie sert de fondement au cadre générique de la théorie des jeux que nous construisons dans la deuxième partie afin de conceptualiser les institutions, d’analyser leurs interdépendances entre les domaines et dans le temps et, ainsi, de comprendre les mécanismes du changement institutionnel. Nous devons ensuite vérifier que ce cadre permet effectivement de comprendre la complexité, la diversité et les évolutions des arrangements institutionnels des économies contemporaines. Ceci est l’objet de la troisième partie.

Le chapitre II étudie le domaine de la propriété commune et le domaine de l’échange social dans lequel il est intégré. On y déduit les règles de propriété coutumières et les normes communautaires qui résultent des interactions stratégiques entre les agents de ces domaines. Le chapitre III étudie le domaine de l’échange économique et en déduit les différentes institutions autonomes susceptibles de contrôler et d’améliorer les échanges et les marchés sans recourir au gouvernement et à la loi. Le chapitre IV traite du domaine de l’organisation, il est consacré à l’identification des architectures organisationnelles et quasi organisationnelles. Leurs efficacités en termes d’information sont ensuite comparées ainsi que les formes de leur gestion. Le chapitre V analyse les champs organisationnels au sein desquels le développement conjoint d’une convention et d’un certain type d’actifs humains (compétences de traitement de l’information) donne naissance aux différentes architectures organisationnelles ; nous y discutons également la manière dont sont exploités les gains provenant de la diversité organisationnelle. Le chapitre VI, par lequel se termine la première partie, s’intéresse au domaine politique et identifie les différents types d’États à des équilibres stables d’un jeu d’échange politique dont le gouvernement constitue l’un des joueurs. Les institutions qui sont identifiées et discutées dans la première partie sont qualifiées de « proto-institutions », parce qu’elles sont introduites une par une, de manière primitive et sans analyse explicite de leurs interdépendances. Cette partie s’appuie largement sur les travaux de nombre d’auteurs, y compris les miens, et fournit un aperçu approximatif de l’état actuel des différentes conceptions des institutions. Il ne s’agit cependant en aucun cas d’une étude exhaustive.

Sur la base de l’analyse taxonomique préparatoire de la première partie et à partir de certains exemples, la deuxième partie est consacrée à la construction du cadre analytique générique de l’analyse institutionnelle. Notre objectif est, plus fondamentalement, de proposer un cadre unifié qui permet d’analyser la nature systémique et les évolutions des arrangements institutionnels globaux de l’économie. Le chapitre VII utilise la théorie des jeux pour identifier les institutions à des systèmes auto-entretenus de croyances partagées ou des représentations synthétiques d’équilibre et examine les différentes fonctions des institutions. Le chapitre VIII élabore un schéma explicatif systématique de la manière dont le lien entre les jeux dans différents domaines peut engendrer de nouvelles formes d’institutions ainsi qu’une multiplicité d’arrangements institutionnels sous-optimaux. Les modèles de jeux répétés ou de jeux évolutionnaires utilisés dans la première partie permettent d’analyser de manière rigoureuse les institutions individuelles. Cependant, dans leur souci de rigueur même, ces modèles ont du mal à saisir un aspect essentiel du changement institutionnel, celui de la nouveauté et de l’innovation. Le chapitre IX abandonne donc l’hypothèse que les agents disposent d’un ensemble objectif d’actions et introduit le concept de modèle de jeu subjectif individuel, grâce auquel les agents élaborent une idée subjective de la structure du jeu auquel ils participent. En étudiant la manière dont des chocs externes ou des crises internes conduisent les agents à réviser leurs modèles de jeu subjectif individuels de façon coordonnée, ce chapitre cherche à décrire le mécanisme du changement institutionnel. Le chapitre X présente les mécanismes objectifs du changement institutionnel et montre pourquoi les interdépendances diachroniques entre les institutions conduisent à une dépendance du changement institutionnel par rapport au chemin.

Une fois posé le cadre conceptuel destiné à analyser les interdépendances des institutions à la fois entre les domaines et dans le temps, la troisième partie s’engage dans une analyse comparée de certains arrangements institutionnels précis, tels qu’on les observe dans les économies contemporaines. Le chapitre XI identifie plusieurs types d’institutions de contrôle d’entreprise correspondant à différents types d’architectures institutionnelles et examine leurs complémentarités éventuelles avec les institutions d’autres domaines. Le chapitre XII propose une nouvelle définition de la relation de financement et suggère que certains types de relations financières, fondés sur de l’information non codifiable, peuvent être économiquement rentables en dépit de la globalisation croissante des marchés financiers. Le chapitre XIII applique de manière systématique à une étude de cas le cadre analytique et conceptuel destiné à l’étude des questions institutionnelles synchroniques et diachroniques. On y décrit les mécanismes d’émergence, de cohérence et de crise institutionnelle dans le cadre d’un exemple emblématique de financement relationnel : le système japonais de banque principale. Le chapitre XIV étudie le modèle de la Silicon Valley et examine les conditions dans lesquelles ce modèle peut constituer une innovation institutionnelle dans le contrôle de l’innovation des systèmes-produits techniques. L’ouvrage se termine par le chapitre XV. Sur la base des résultats analytiques développés antérieurement, on y identifie plusieurs modèles importants d’arrangements institutionnels, pour ensuite présenter un certain nombre d’hypothèses sur les raisons pour lesquelles les arrangements institutionnels globaux sont destinés à conserver leurs différences, en dépit de l’intégration globale croissante des marchés et du développement des technologies de l’information et de la communication.












PREMIÈRE PARTIE

LES PROTO-INSTITUTIONS :
PRÉSENTATION DES TYPES ÉLÉMENTAIRES










Une économie est un arrangement complexe d’institutions. Non seulement cet arrangement est complexe, mais il diffère d’une économie à l’autre. Bien qu’il nous importe avant tout dans cet ouvrage de comprendre les raisons et les avantages de la diversité des arrangements institutionnels entre les économies et dans le temps, nous serions imprudents d’affronter immédiatement ces arrangements dans leur intégralité. Nous pourrions facilement nous perdre dans ce dédale. Nous étudions donc dans cette première partie ce que l’on considère comme des formes génériques d’institutions élémentaires, les proto-institutions, lesquelles sont construites dans des cadres simples, fondés sur des expériences de pensée. Les proto-institutions présentent les aspects institutionnels rudimentaires comme les règles de propriété, les normes sociales, les contrats auto-exécutoires, les mécanismes d’application des contrats par une tierce partie, les conventions d’architecture organisationnelle et leur contrôle, ainsi que les États. Jusqu’au regain d’intérêt récent des économistes pour les institutions, l’analyse économique considérait que celles-ci étaient prédéterminées dans des domaines extra-économiques (juridique, naturel, sociologique, technologique ou politique). Le développement de la théorie des jeux et d’autres outils analytiques ont cependant permis aux économistes d’étudier certains aspects de ces entités, en posant certaines questions : pourquoi les institutions émergent-elles dans une économie et comment y sont-elles entretenues ? Quel rôle jouent-elles ? Pourquoi prennent-elles des formes diverses dans des économies caractérisées par des performances différentes ?

Cette première partie illustre ces questions de manière introductive. Nous y racontons une série de paraboles pour illustrer les mécanismes et le fonctionnement auto-exécutoires des différentes proto-institutions à l’œuvre dans les domaines que nous avons présentés dans le chapitre d’introduction. Nous proposons également, lorsqu’elle est utile à la compréhension, une taxonomie analytique des différents types de proto-institutions présentes dans chaque domaine, ainsi que certaines illustrations historiques et contemporaines. De manière générale, l’exposé ira des types les plus primitifs et limités vers les plus élaborés et les plus étendus, de manière à rappeler un peu leur développement historique. En revanche, cela ne signifie pas nécessairement que les seconds remplacent intégralement les premiers au cours du processus historique réel. Il faut plutôt considérer que l’enchaînement de l’exposé reflète certains aspects des arrangements institutionnels globaux des économies contemporaines, des dispositifs les plus spontanés et latents (comme les droits coutumiers de propriété, les normes et les conventions) aux plus élaborés (les contrats, les architectures organisationnelles et les États). On peut en effet concevoir un arrangement institutionnel global comme le lien complexe mais cohérent entre les proto-institutions, dont la troisième partie étudie la structure.





CHAPITRE II

Le droit coutumier de propriété
et les normes communautaires





« Deux hommes qui tirent sur les avirons d’une barque le font selon un accord ou une convention, sans avoir jamais échangé de promesses. De même, la règle qui porte sur la stabilité des possessions découle moins de conventions humaines qu’elle ne se développe peu à peu, acquérant des forces en progressant lentement, par l’expérience répétée des inconvénients liés à sa transgression. Cette expérience nous procure davantage l’assurance que le sens de l’intérêt est devenu commun à tous nos semblables et nous donne confiance dans la régularité de leur conduite à l’avenir. »

David Hume, Traité de la Nature humaine, 1739.





Ce chapitre raconte deux paraboles relatives à deux proto-institutions emblématiques : le droit coutumier de propriété et la norme communautaire. Nous avons indiqué dans le chapitre introductif qu’aucun domaine économique ne pouvait être complètement dépourvu d’institutions ni intégralement décrit par des facteurs technologiques et naturels. Nous essayons cependant d’élaborer ces deux paraboles dans des situations dont les constructions sociales sont aussi primitives que possible. Le but n’est pas de suggérer que l’émergence de ces proto-institutions et leur capacité à orienter les interactions stratégiques des agents se limitent à des situations primitives et antérieures au développement des économies de marché ; il est plutôt de clarifier les raisons élémentaires pour lesquelles les droits de propriété et les normes peuvent constituer des constructions sociales fondamentales, capables de réguler les « déséconomies » externes susceptibles d’apparaître dans un domaine de propriété collective. Les paraboles racontent comment le droit de propriété coutumier est capable de s’auto-organiser sans recourir à un droit a priori qui définirait et rendrait exécutoires les règles de la propriété. Sous certaines conditions sociales et politiques spécifiques, une norme remplit la même fonction sans s’appuyer sur la notion exogène de culture. Bien que ces paraboles paraissent primitives ou spécifiques, leurs conséquences potentielles sont générales et profondes : les lois qui protègent les droits de propriété peuvent dériver de pratiques et de conventions, mais l’inverse n’est pas vrai ; même dans les sociétés modernes, les normes peuvent devenir des régulateurs sociaux, là où les arrangements de propriété privée et les marchés ont échoué. Par ailleurs, la première parabole reproduit la logique élémentaire des jeux évolutionnaires, alors que la seconde introduit celle d’équilibre de jeux liés ainsi que le concept sociologique d’enchâssement qui lui est associé. Ces outils analytiques et conceptuels sont abordés dans des contextes variés et leur portée s’élargit dans les chapitres qui suivent.


II.1. LE DROIT COUTUMIER DE LA PROPRIÉTÉ COMME SYSTÈME AUTO-ORGANISÉ


(A) Une parabole primitive

Demsetz (1967) a proposé une théorie désormais célèbre de la genèse des droits de propriété privée. Selon lui, la fonction essentielle des droits de propriété est d’orienter les incitations des agents économiques de manière à réaliser « une plus grande internalisation des externalités ». Si une ressource rare est accessible à tous, les individus sont incités à l’exploiter de manière concurrentielle afin d’en obtenir des bénéfices privés et peuvent rapidement l’utiliser au-delà du niveau socialement désirable. L’application d’une règle de propriété privée à cette ressource et l’exclusion de sa consommation de ceux qui n’en sont pas les propriétaires facilitent le calcul rationnel de ceux à qui reviennent les bénéfices et les coûts liés à son utilisation. De plus, si cette ressource peut être transférée à celui qui en offre le prix le plus élevé, alors la richesse sociale est maximisée. La structure de la propriété finit par se modifier et chaque ressource est placée dans les mains de ceux qui en font le meilleur usage. Cela signifie que la distribution initiale de la structure de la propriété n’a, du point de vue de l’efficience, aucune importance. Compte tenu de son objectif théorique, Demsetz pouvait ainsi supposer que la répartition initiale des ressources était « déterminée de manière aléatoire » (1967, p. 356). Avant Demsetz, Coase (1960) soutenait que les coûts sociaux liés aux « déséconomies » externes pouvaient être internalisés par la négociation bilatérale entre les parties impliquées et ce, quelle que soit la définition juridique des droits de propriété. La définition des droits de propriété importe seulement du point de vue de la répartition et non de celui de l’efficience.

Il est vrai qu’une répartition initiale exogène des droits de propriété privée, telle qu’on la trouve dans le modèle d’équilibre général de Arrow-Debreu ou dans le modèle des coûts sociaux de Coase, donne lieu à des échanges volontaires et mutuellement avantageux. Cependant, toute institution de droits de propriété s’appuie implicitement sur l’idée que les conflits d’intérêts entre les individus dans leur contrôle des ressources et des biens rares sont résolus de manière stable. Comment un arrangement stable de droits de propriété peut-il émerger entre des agents soucieux de leur intérêt personnel, mais dont la rationalité et l’information peuvent être limitées ? Même là où les règles de propriété privée sur les biens sont précisées par le droit et où l’État est considéré comme la source ultime de leur mise en application, la justice ne peut contrôler directement tous les transferts de propriété et vérifier qu’ils sont compatibles avec les règles. Dans une société stable, les droits de propriété sont le plus souvent respectés et les différends sont en général résolus sans qu’il soit besoin de recourir au tribunal. Il existe cependant des économies dans lesquelles les règles du droit de la propriété codifiées par la loi sont volontairement ignorées et violées, y compris par les fonctionnaires eux-mêmes. Cela signifie qu’en dépit des conflits d’intérêts, les arrangements des droits de propriété doivent être sous-tendus et soutenus par des éléments auto-exécutoires, sans recours à une tierce partie qui les définirait et les rendrait exécutoires.

Pour montrer que des agents soucieux de leur intérêt personnel et dotés d’une rationalité limitée peuvent auto-organiser une proto-institution de droits de propriété qui serve les intérêts de tous, nous introduisons la parabole suivante inspirée de l’ingénieux modèle de négociation de Young (1998, chap. 8). Supposons que, dans un champ, on puisse capturer cent lapins chaque saison sans compromettre leur capacité de reproduction. Ce domaine de propriété collective est habité par deux individus, qui souhaitent tous deux capturer autant de lapins que possible. Imaginons que l’individu A souhaite capturer x lapins cette saison et que l’individu B souhaite en capturer y. Comme les lapins ne sont pas divisibles, x et y doivent être des entiers. Si x + y ≤ 100, A et B peuvent attraper autant de lapins qu’ils le désirent et le reste des lapins sera sauf. On suppose cependant qu’aucun individu ne retire une satisfaction positive de ses captures lorsque x + y > 100 (parce que tous les lapins s’enfuient lorsque les individus en chassent trop en même temps, parce qu’une capture trop importante perturbe l’environnement naturel, parce que les chasseurs s’accusent mutuellement d’agressivité, etc.). Les fonctions d’utilité des individus A et B sont respectivement u(x:y) et v(y:x) ; elles sont monotones, croissantes et concaves dans la première variable (qui représente la capture de l’individu en question, x ou y), sur le domaine défini par x + y < 100 et avec la normalisation u(0:y) = v(0;x) = 0. Afin de rendre les effets externes significatifs, nous supposons que les dommages évoqués plus haut privent les deux individus de tous les gains d’utilité liés à leurs captures, de sorte que l’on a u(x:y) = v(y:x) = 0 à chaque fois que x + y > 100, mais que le second paramètre (celui qui représente la capture de l’autre) n’affecte pas les niveaux d’utilité1. La courbe de la fonction d’utilité (mesurée par – u’’/u’ et – v’’/v’) représente le comportement de l’individu face au risque de conflit. Cette information est privée, car aucun individu ne connaît la forme de la fonction d’utilité de l’autre.

Supposons que les deux individus meurent à la fin de la saison et que leurs enfants, qui ont la même fonction d’utilité que leurs parents, participent au même jeu la saison suivante. Le jeu se répète ainsi sur un grand nombre de générations. Comme aucun individu de la génération actuelle ne connaît la fonction d’utilité de son adversaire, les stratégies ne peuvent dépendre que de l’information passée que les joueurs ont à leur disposition. Chaque individu, au moment de décider de la quantité de lapins à attraper au cours de la saison, collecte préalablement de l’information sur les quantités de lapins attrapés dans le passé par les ancêtres de son adversaire et fait l’hypothèse qu’elles sont du même type que son adversaire contemporain. Il n’hérite toutefois pas directement de l’information rassemblée par ses propres ancêtres et ne s’informe que de manière imparfaite sur les captures des ancêtres de son adversaire. Il peut, de manière aléatoire, rassembler des informations sur k(i) années parmi les m années précédentes. Le ratio I(i) = k(i)/m représente la quantité d’information réunie par l’individu i (i = A,B). La capacité à collecter l’information, mesurée par ce ratio, se transmet de génération en génération.

Sur la base de cette information, chaque individu conjecture que la distribution de probabilité caractérisant la quantité de lapins attrapée par son adversaire est égale à la fréquence observée dans les k(i) échantillons. Chaque individu utilise cette estimation pour calculer la quantité à attraper au cours de la saison pour maximiser l’espérance de valeur de sa fonction d’utilité (s’il y a plusieurs solutions, chacune est sélectionnée avec une probabilité égale). L’individu A résout donc le problème suivant :

[image: image]


où n(y:A) est le nombre de (tentatives de) captures y de l’adversaire dans l’échantillon d’information de A formé des k(A) observations passées. L’individu B résout un problème symétrique. Une fois ces calculs effectués, les deux individus vont dans le champ et chassent les lapins selon leurs plans (une querelle peut éclater si leurs plans ne sont pas compatibles).

Comme l’information sur les événements précédents est prélevée de manière aléatoire, la suite de tentatives de prises constituée par la paire {xt, yt}t = 1,2,3… est un processus stochastique. Young a montré que ce processus convergeait presque sûrement vers une convention (un équilibre évolutionnaire) ou une norme, quel que soit l’état initial, dès que les capacités de collecte d’information des joueurs étaient imparfaites et inférieures à 1/22. Dans cette parabole, une convention est un état dans lequel une certaine répartition fixée (x*, 100 – x*) se répète au cours de m périodes consécutives. Comme les échantillons sur lesquels sont fondées les estimations de la distribution de probabilité sur la quantité attrapée par un adversaire sont tirés au hasard parmi les m années précédentes, une convention établie se perpétue tant qu’il n’y a pas de chocs aléatoires ou d’erreurs de la part des agents. La convention est auto-exécutoire au sens où elle devient la meilleure stratégie de réponse des agents une fois qu’elle est en place.

S’ils suivent une convention, les agents n’ont plus besoin de recalculer chaque année et dans l’ignorance des préférences des autres le nombre de captures à réaliser. Ils réalisent ainsi l’efficacité collective en évitant les coûts associés au conflit et aux « déséconomies » externes. Les deux parties peuvent parfois se tromper dans leur lecture du passé ou faire l’expérience de la réaction de l’autre ou de la nature, en attrapant plus ou moins de lapins que la convention ne le permet. Imaginons qu’à chaque saison les individus aient une petite probabilité de se tromper ou de réaliser ces expérimentations, mais que, lorsque cela se produit, les résultats puissent être échantillonnés (de manière aléatoire) par les génération suivantes pour l’estimation de nouvelles probabilités. Le processus ne converge alors pas vers une convention stationnaire, mais peut quand même graviter autour de la convention précédente, si les erreurs ne se produisent que rarement. De temps en temps, l’accumulation d’erreurs ou d’expérimentations pourra éloigner le processus de la convention. Le processus à long terme pourra ainsi se caractériser par une succession de conventions différentes ponctuée par des épisodes sporadiques d’instabilité. À très long terme cependant, on pourra voir émerger une convention que l’on observera infiniment plus fréquemment que les autres, c’est-à-dire qu’une fois en place, elle est très difficile à perturber par des erreurs ou des expérimentations. Young qualifie de « génériquement stable » une convention particulière de ce type. Il a montré que la convention génériquement stable se caractérise par une unique répartition (x*, 100 – x*) qui maximise un équilibre de Nash généralisé

 

[u(x:y)]I (A) × [v(y:x)]I (B).

 

Cette convention entraîne une répartition de capture plus importante en faveur du joueur qui est le moins opposé au risque et qui dispose d’une meilleure capacité à collecter l’information3 mesurée par I(.).

Une convention ou une norme permet à chaque joueur de considérer comme allant de soi la taille des captures qui lui est permise de droit et de reconnaître comme allant de soi la capture du reste des lapins par l’autre joueur. La parabole montre que l’on peut assimiler l’émergence d’un droit coutumier de propriété stable à une convention. Cette parabole est simple et il est loisible d’être sceptique sur la généralité de la modélisation et de ses applications. On peut se demander pourquoi les joueurs se limitent à réagir aux choix des autres, pourquoi les joueurs donnent aux échantillons ayant eu une utilité nulle dans le passé un poids égal aux autres, pourquoi les agents ne font pas d’expérimentation pour le bien des générations futures, pourquoi des générations d’agents en situation d’interaction répétée ne peuvent deviner plus ou moins correctement l’attitude face au risque de l’autre partie et grâce à cela agir de façon plus rationnelle4, ou bien comment des agents dotés d’une rationalité limitée peuvent prévoir parfaitement les conséquences d’une chasse collective excessive. Le résultat est tout de même suggestif. La règle coutumière du droit de propriété est un ordre auto-organisé qui émerge de l’interaction entre des agents individuels soucieux de leur propre intérêt mais dotés d’une information incomplète. Une fois en place elle est auto-exécutoire au sens d’un équilibre de Nash, c’est-à-dire d’un état dont aucun agent n’a intérêt à s’écarter de façon unilatérale. Bien que le résultat soit un équilibre de Nash, les joueurs n’en sont pas conscients lorsqu’ils choisissent leurs stratégies. Ils cherchent à se comporter de manière rationnelle, mais ne parviennent pas à éliminer des stratégies moins bonnes par un raisonnement déductif a priori pour découvrir l’équilibre de Nash, car ils n’ont au départ aucune idée du comportement face au risque et des capacités de traitement de l’information des autres. Ils ne sont pas non plus aidés par un tiers neutre, qui à l’instar du commissaire-priseur walrasien fait circuler l’information sur les préférences marginales des joueurs sous la forme de prix, pas plus que par un État bénévole et omnipotent qui, de l’extérieur, calcule et rend exécutoire un équilibre de Nash. Malgré tous ces désavantages, les joueurs sont capables de trouver spontanément une règle auto-exécutoire qui serve leurs intérêts.




(B) Les rôles génériques des proto-institutions

La parabole ci-dessus, construite sur l’idée de Young, a montré qu’un arrangement auto-exécutoire de règle coutumière du droit de la propriété peut émerger dans une situation où des agents dotés d’une rationalité limitée sont en concurrence pour des ressources rares. Cette parabole n’avait pas la prétention de décrire un quelconque processus historique de formation du droit de la propriété, lequel constitue, avec la famille, l’une des institutions les plus anciennes qui soient dans la société humaine. Nous avons cependant très peu d’information sur la façon dont il est apparu, si ce n’est qu’il s’agissait probablement d’outils dans les mains d’individus qui refusent que les autres s’en servent. De nombreuses variations historiques doivent exister dans la manière dont les différents droits sur les ressources (comme le droit de chasser, le droit de cultiver, le droit à céder et à détruire)5 se sont développés et se sont organisés. La parabole ci-dessus est sûrement très éloignée de la réalité historique. Elle suggère néanmoins que l’institution de la règle coutumière du droit de propriété, dans le sens de l’anticipation stable qui veut que « si je respecte les droits des autres, ceux-ci respecteront également les miens » a pu apparaître sans pour autant résulter d’un plan rationnel et conçu dans un but précis par un individu ou une organisation d’individus. Elle a pu se développer spontanément parce que les individus ont appris par expérience que l’obéissance à telle ou telle contrainte sert les fins poursuivies par chacun. En revanche, si les agents échouent dans cet apprentissage, alors aucune règle efficace ne peut émerger, de sorte que les ressources communes s’épuisent. Cette situation est un autre équilibre. Les agents doivent alors quitter ce domaine et partir à la recherche de nouvelles ressources à exploiter, faute de quoi leur survie collective est menacée. Cette parabole, du fait même de sa simplicité, clarifie les fonctions dont les proto-institutions sont investies.

En premier lieu, la proto-institution de la propriété coutumière coordonne les croyances des agents et donc réduit leur incertitude à l’égard du comportement des autres. Cela leur est utile car ils ne disposent que d’informations limitées sur les autres, en particulier sur leurs préférences (fonctions d’utilité), leurs connaissances, leurs capacités et ainsi de suite. Une fois que s’établit la règle coutumière du droit de propriété, les deux joueurs n’ont plus à se soucier de découvrir les intentions de l’autre, ni à reconstruire chaque année entièrement une conception subjective de l’environnement dans lequel ils font leurs choix.

En second lieu, en faisant du nombre de captures une habitude, les droits coutumiers de propriété finissent par s’intégrer à l’arrière-plan (Searle, 1995) sur lequel les agents développent des compétences compatibles avec leurs dispositions, leurs préférences et leurs désirs. Il ne leur est pas nécessaire d’appliquer leurs capacités intellectuelles limitées au calcul du nombre de captures annuelles nécessaires à la maximisation de leur utilité. Au lieu de cela, ils peuvent consacrer cette ressource personnelle rare au développement de compétences et de schémas de comportement comme la chasse des lapins, leur cuisson, la transformation de leur peau en vêtements, ou leur conservation dans le but d’offrir de la viande à leur famille. Un comportement compatible avec les droits coutumiers permet donc d’étendre considérablement la portée des fins que les agents peuvent atteindre.

En troisième lieu, elle sert à coordonner la réponse collective des agents aux contraintes liées à leur environnement, sans pour autant formuler de manière explicite un objectif collectif. Dans cette parabole, elle aide des joueurs soucieux de leur intérêt personnel à éviter les coûts externes imposés par des prises excessives (c’est-à-dire en fixant comme convention x + y = 100). C’est précisément l’argument sur lequel insistait Demsetz. Bien que, dans notre parabole, les agents n’agissent pas consciemment pour servir l’objectif commun, qui est d’éviter les excès de prises et de maximiser le produit des utilités, l’établissement d’une convention leur permet d’internaliser les « déséconomies » externes et de maximiser ce produit. Il faut tout de même préciser que cette propriété d’efficience se vérifie grâce à la simplicité du modèle. Lorsque les institutions sont plus complexes, il se peut que les agents ne parviennent pas à coordonner leurs choix de manière efficace. Par exemple, le chapitre V présente les champs organisationnels susceptibles de voir se développer en leur sein plusieurs conventions, dont certaines sont plus efficaces dans tel environnement technologique, sans avoir nécessairement les mêmes résultats dans d’autres. Le point important est qu’une proto-institution permet à des agents soucieux de leur intérêt personnel et dotés d’une rationalité limitée d’être inconsciemment conduits à produire un résultat collectif qui a une certaine influence, efficace ou non, sur leur environnement.

Enfin, le droit de propriété attribue des valeurs aux caractéristiques des agents individuels. Dans la parabole que nous avons décrite, l’agent le plus audacieux, ou celui qui dispose de la capacité de traitement de l’information la plus développée, capture un nombre plus important de lapins. Bien que, dans le modèle, nous ayons considéré ces facteurs comme des paramètres exogènes, il se peut qu’ils soient en fait endogènes : l’aversion des individus pour le risque peut diminuer au fur et à mesure qu’ils s’enrichissent et leur capacité à traiter l’information peut également s’améliorer s’ils investissent dans une formation ou s’ils acquièrent une meilleure maîtrise des ressources nécessaires à cette activité. Une institution est donc à même de définir les incitations de ses agents6. Dans la parabole ci-dessus, les agents sont encouragés à accumuler des richesses et à se former dans le but de mieux maîtriser les ressources. En revanche, s’ils collectent trop d’information et s’ils y réagissent de manière sensible sans pour autant parvenir à connaître de manière précise les fonctions d’utilité des autres, alors leur comportement est déstabilisé. L’auto-organisation des droits coutumiers devient problématique7.




(C) Deux sortes d’ordres et de droits

Lorsqu’une convention se développe, les agents prennent l’habitude de se comporter d’une certaine manière et pas d’une autre. En d’autres termes, les agents suivent une règle de conduite qui les amène à auto-organiser conjointement un certain ordre. On peut penser que celui-ci renvoie à ce que Menger appelait l’« ordre spontané » (Menger, 1883), ou à ce que Hayek dénommait cosmos en grec, ce qui signifie « un ordre normal dans un État ou une communauté » (Hayek, 1973, p. 43). Un ordre de ce type peut quand même être perturbé du fait des erreurs des joueurs, de l’obscurité de la règle, des écarts intentionnels à la règle implicite et d’autres choses encore qui entraînent différents coûts de déséquilibre. Les agents peuvent considérer qu’il est dans l’intérêt de tous d’articuler, de clarifier et de rendre exécutoires les règles implicites afin de limiter ces coûts. Par exemple, les agents de la parabole peuvent s’entendre pour séparer le champ de chasse aux lapins en deux parcelles proportionnelles aux tailles des captures prescrites par le droit coutumier et construire ainsi une règle explicite selon laquelle chacun n’a le droit chasser que sur la parcelle qui lui a été attribuée. Les deux individus peuvent s’accorder pour ériger une clôture séparant les deux parcelles. Si un individu entretient avec négligence la clôture dont il est responsable et que des lapins quittent la parcelle adjacente pour la sienne, alors l’autre individu peut légitimement réclamer une compensation. Les agents règlent ce problème selon une norme impliquant la division du champ8.

S’ils ne parviennent pas à régler ce différend entre eux, ils peuvent faire appel à un tiers. Il n’est pas nécessaire que cette tierce partie soit un tribunal investi du pouvoir de rendre les règles exécutoires. Il peut s’agir d’un médiateur qui encourage les parties à s’entendre pour régler le différend, refusant lui-même de prendre parti. Si cela ne fonctionne pas, le tiers peut devoir prendre le rôle plus actif d’arbitre et décider du règlement du conflit, parfois même en donnant raison à l’une des parties et tort à l’autre. Même dans ce cas pourtant, le rôle de la tierce partie reste de restaurer le droit de propriété et non de créer et de rendre exécutoire un nouvel ordre. Alors que la tierce partie ne dispose pas toujours du pouvoir nécessaire pour rendre un jugement exécutoire, la pression des voisins et de l’opinion populaire peut l’imposer9. Hayek appelle nomos, ou droit du juge, le droit qui dérive des lois coutumières10. Par opposition à l’ordre spontané qui s’auto-organise sur la base des interactions entre les individus, Hayek dénomme organisation, ou taxis en grec, c’est-à-dire ordre conçu, un ordre qui fait l’objet d’un plan intentionnel. Le gouvernement constitue un exemple de taxis et on appelle thesis, ou « droit du législateur » les règles qui sont conçues par le gouvernement11. Les deux types d’ordres, l’ordre spontané et l’ordre conçu, et les deux types de règles qui leur correspondent, la loi du juge et la loi du législateur, ne sont pourtant pas nécessairement exclusifs (Hayek., 1973, p. 48). Même si certaines règles se développent spontanément et que les agents finissent par prendre l’habitude de les suivre, ils peuvent apprendre à les améliorer ou souhaiter les représenter de façon claire et cohérente. L’ordre spontané de droit coutumier de la propriété peut être progressivement, voire intégralement, remplacé par des codes juridiques articulés et rendus exécutoires par la justice. Les règles de propriété conçues peuvent être minutieuses et variées et s’appliquer à des ordres fabriqués comme les personnes morales ou les États. En revanche, la législation ne peut créer d’un coup de crayon n’importe quel ordre désiré. Le droit du législateur doit permettre aux agents de former des anticipations stables de sorte que leurs intentions réalisent un ordre juridique exécutoire (nomos). Si une règle conçue de manière discrétionnaire est incompatible avec les anticipations des agents, alors elle sera ignorée ou, pire encore, elle incitera les agents à se comporter à l’inverse de l’intention originelle du législateur. Basu l’exprime de la façon suivante : « Si un résultat ne constitue pas un équilibre de l’économie, il ne peut être mis en œuvre par aucun droit » (1997b, p. 22).






II.2. LES NORMES COMMUNAUTAIRES COMME SOLUTION AUTO-EXÉCUTOIRE AU PROBLÈME DE LA PROPRIÉTÉ COMMUNE

Dans la parabole de la section précédente, les agents peuvent avoir du mal à séparer le champ en parcelles privatives si les lapins s’y déplacent au hasard ou s’ils ont besoin d’un vaste territoire pour se reproduire. Les agents, qui sont dotés d’une rationalité limitée, peuvent s’entendre pour ne pas diviser le champ et pour y réguler le nombre de captures selon les règles coutumières impliquées par la convention12. Comment peut-on rendre exécutoires des lois coutumières sur une propriété collective ? À certains endroits du monde et à certains moments de l’histoire, nous observons que les économies externes de certains domaines de propriété commune (comme les zones de pêche, les pâturages, les systèmes d’irrigation et les forêts) sont régulées par le développement du contrôle communautaire. Les règles du contrôle communautaire peuvent soit être codifiées de manière explicite et rendues exécutoires par une organisation formelle, soit être imposées par des normes que les membres de la communauté comprennent implicitement et appliquent de manière ad hoc13. Cette section étudie comment les normes communautaires apparaissent de manière autonome dans des communautés sujettes à d’importants problèmes de « passager clandestin » liés à l’entretien et à l’utilisation de communauté de propriété.

L’analyse institutionnelle comparée soulève un nombre important de problèmes concernant les normes communautaires. Nous étudions, dans cette partie, leur nature élémentaire, en essayant de répondre aux questions suivantes : comment conceptualiser les normes communautaires qui régulent les choix d’action des membres de la communauté vis-à-vis des ressources communes, alors que ceux-ci ne peuvent en être exclus facilement ? Peut-on considérer ces normes comme des contraintes exogènes (données par l’histoire, la culture ou l’environnement naturel) qui s’imposent aux membres de la communauté et qui, de ce fait, résistent aux transformations des conditions économiques, ou bien doit-on les comprendre comme des constructions sociales endogènes et auto-exécutoires qui se reproduisent par l’intermédiaire des interactions stratégiques entre agents ?

Les économistes ont du mal à saisir le concept de normes communautaires. On considère souvent que celles-ci sont déterminées par la culture ou par l’environnement naturel. Dans le modèle contextualisé de théorie des jeux qui suit, la norme est déduite de manière endogène et nous examinons les conditions sous lesquelles cette norme est auto-exécutoire. Nous assimilons une norme communautaire au résultat stable d’un jeu reliant un domaine de propriété commune (l’irrigation) à un domaine d’échange communautaire. Pour justifier l’utilisation d’une parabole fondée sur la théorie des jeux, nous présentons d’abord les pratiques d’un village typique de l’est du Japon durant l’ère Tokugawa (entre le XVIIe siècle et le milieu du XIXe siècle). Bien que nous ayons choisi cet exemple pour la relative clarté de ses implications, une analyse en termes de théorie des jeux révèle que la structure de la parabole est analogue au concept d’enchâssement social utilisé par le sociologue Granovetter (1985) ; cette parabole est donc assez générale et permet d’étudier comment les règles informelles coordonnent la production et l’utilisation des biens collectifs, y compris dans les économies contemporaines. En comparant le Japon de la période Tokugawa et la Corée de la période Yi, du XVIIe siècle au milieu du XIXe siècle, nous montrerons dans l’annexe comment une norme communautaire peut résulter de l’interaction des conditions naturelles (ou technologiques) et des facteurs historiques.


(A) Une parabole historique : le système d’irrigation dans un village du Japon des Tokugawa

La période qui au Japon s’étend de 1603 à 1867 est connue sous le nom d’ère Tokugawa. Elle est caractérisée par une paix intérieure remarquable, sous l’hégémonie politique du shogunat Tokugawa (Bakufu) à Edo, aujourd’hui Tokyo. Le shogunat disposait d’un pouvoir de contrôle économique assez limité. Il ne collectait l’impôt que sur ses propres territoires mais s’arrogeait des droits exclusifs sur la frappe de la monnaie ainsi que sur les échanges avec les marchands occidentaux dans le port de Nagasaki. Parallèlement au gouvernement Bakufu, deux cent quatre-vingts daimyo (seigneurs) y exerçaient leur propre gouvernement Han, jouissant sur leurs territoires du droit exclusif de collecter l’impôt ; ils pratiquaient des politiques proto-industrielles en favorisant le développement d’industries artisanales primitives, souvent financé par des obligations qu’achetaient les maisons d’affaires et les négociants en riz d’Osaka, le centre économique. L’économie politique de ce système Baku-Han avait une caractéristique qui n’est pas sans conséquence pour notre discussion : on exigeait des membres de la classe des samouraïs qu’ils résident à Edo ou dans les cités fortifiées des gouvernements Han14, de sorte que le pouvoir politico-militaire et la communauté agricole étaient complètement séparés15. Les historiens de l’économie subdivisent conventionnellement l’ère Tokugawa en deux sous-périodes équivalentes, la première s’étendant de 1603 jusqu’au milieu du XVIIIe siècle et la seconde couvrant le reste de la période. La première période se caractérise par une autonomie économique importante de la communauté rurale, accompagnée d’une croissance de la population et des terres cultivées. La seconde, en revanche, est marquée par une pénétration substantielle des relations de marché dans la communauté rurale et par l’émergence d’une proto-industrialisation.

Une étude fiable de démographie économique rapporte qu’entre 1610 et 1721, la population est passée de huit ou dix millions à vingt-six millions d’habitants, ce qui implique une croissance de la population de 1 % par an16. Cette période correspond à un vaste défrichement des terres, qui a vu s’accroître de 40 % l’étendue des terres cultivées imposables. Cette expansion gigantesque s’est accomplie essentiellement par la conversion des plaines alluviales des régions orientales relativement sous-développées en rizières. Cette expansion des terres cultivables ne suffisait pourtant pas à suivre la croissance de la population et, avec le temps, il devint de plus en plus difficile de défricher de nouvelles terres. À la fin de la première sous-période, un effort supplémentaire fut donc consacré à l’amélioration du système d’irrigation, à l’augmentation du recours aux engrais (comme le poisson séché) et à l’intensification du travail.

Avec le développement du système d’irrigation, la forme dominante de production agricole passa de la culture sèche à la culture irriguée. La culture du riz nécessite une planification des ensemencements et une abondante quantité d’eau. Alors que, dans les régions de l’ouest du Japon, l’irrigation s’était, par le passé, développée par un système de réservoirs, dans les régions de l’est, la culture du riz dépendait davantage de nouveaux procédés d’irrigation, souvent installés le long de rivières détournées et dérivés des techniques de génie civil développées précédemment au cours de l’ère des seigneurs de la guerre. En raison de la rapidité des courants, l’approvisionnement nécessitait un contrôle précis et continu des réseaux d’irrigation (qui s’étendaient parfois sur plusieurs villages) et dépendait des conditions climatiques, de la quantité d’eau disponible, de l’état de la croissance des récoltes et ainsi de suite. Par ailleurs, le système de culture de la région orientale se caractérisait précédemment par un système de parcelles éparpillées, dans lequel les rizières appartenant à différentes familles de paysans étaient éclatées et entremêlées. On pense que ce système s’était développé en raison de l’accroissement progressif des terres cultivables, grâce aux efforts collectifs de défrichement pendant de nombreuses années. Cela peut aussi s’expliquer par la répartition égalitaire de l’approvisionnement en eau et par la diversification du risque naturel associé à la situation géographique des rizières.

Une question demeure encore sans réponse pour les historiens de l’irrigation : à quel moment la distribution séparée d’eau en direction des parcelles (des rizières) de chaque famille est-elle devenue une pratique dominante ? Certains spécialistes de l’irrigation avancent (de façon convaincante, selon moi) que cette pratique s’est répandue au cours de la seconde moitié de l’ère Tokugawa, au plus tard (voir par exemple Nagata, 1971, p. 34-39). D’autres soutiennent qu’au moment de la réaffectation des terres à l’ère Meiji, le système d’irrigation des pousses avait déjà pris la forme d’une irrigation commune des rizières (tagoshi kansui) pour plusieurs familles et non plus de prises d’eau séparées pour chaque rizière (Tamaki et Hatade, 1974, p. 234-235). Il s’agissait d’un système reposant sur la gravité, par lequel l’eau tirée d’un canal circulait d’une rizière à l’autre en utilisant la pente naturelle. Quoi qu’il en soit, l’évolution des fermes individuelles en ensembles fermés et intégrés de rizières n’était pas achevée à la période Edo. Que l’irrigation fût commune à plusieurs rizières ou bien limitée à des cultivateurs individuels, il devait se faire sentir un besoin substantiel de coordination et de coopération entre les familles du village.

À titre d’exemple, l’entretien et l’utilisation du système d’irrigation nécessitent un travail lourd de nettoyage et de désherbage des canaux d’irrigation et des évacuations, d’entretien des équipements, de prévention des destructions du système par les inondations, ainsi qu’une participation active et parfois violente à des querelles de l’eau (mizu arasoï) entre villages voisins, situés en amont ou en aval du système d’irrigation, lorsque l’eau se fait rare. Il faut brider les prétentions agressives et égoïstes sur le droit à l’eau. Il faut coordonner collectivement le rythme de plantation des semis et l’écoulement des eaux pour empêcher une croissance excessive des tiges en été. Lors de la saison des typhons, juste avant la récolte, la maîtrise des inondations nécessite l’effort collectif des membres du village. Un spécialiste nord-américain de l’histoire économique du Japon, Thomas Smith, a décrit en ces termes l’impact de ce système d’irrigation sur la vie du village : « Un cultivateur de riz ne possède ni ne contrôle jamais lui-même tous les moyens essentiels de production et ne peut prendre individuellement toutes les décisions agricoles importantes. Il peut, par exemple, souhaiter transformer un champ non irrigué en rizière, mais il ne sera pas autorisé à le faire si cela gêne l’approvisionnement en eau des autres » (Smith, 1959, p. 209).

Comment le contrôle collectif de la construction, de l’entretien et de l’utilisation du système d’irrigation par les villageois était-il rendu exécutoire ? La séparation entre le pouvoir militaro-politique et la communauté rurale avait pour conséquence l’absence de mécanisme externe de mise en application. Une fois qu’étaient accomplis, à l’initiative des gouvernements Baku-Han, les travaux publics à l’échelle de plusieurs villages, la construction, l’entretien et l’utilisation des systèmes locaux d’irrigation étaient confiés au contrôle autonome de la communauté rurale. Les caractéristiques techniques et naturelles du système d’irrigation que nous avons décrites permettaient aux villageois d’adopter un comportement indiscipliné à l’égard du travail collectif, ou d’avoir une attitude agressive et égocentrique susceptible d’imposer d’importantes « déséconomies » externes aux autres. Une fois que le système d’irrigation était construit et que les terres y étaient intégrées, il était techniquement difficile d’en exclure les familles qui se soustrayaient aux tâches d’entretien collectif ou portaient préjudice aux autres. Malgré cette impossibilité technique, l’ostracisme envers la famille opportuniste et son exclusion des autres sphères de la vie sociale, politique et économique du village, pouvaient constituer une menace crédible. Il s’agit de la pratique connue sous le nom de mura hachibu, littéralement « séparation du village à quatre-vingts pour cent ». D’autre familles du village pouvaient refuser de coopérer avec le tire-au-flanc, en l’excluant de l’entraide habituelle (pour la confection d’un toit de chaume, pour le soin aux malades, etc.) et en l’empêchant de participer à des événements sociaux comme les réunions rituelles du village ou les fêtes saisonnières (à l’exception de l’extinction des feux et des services funéraires). Cette menace permettait, sans avoir recours à un mécanisme externe de mise en application, d’atteindre le degré élevé de coopération requis par la construction, l’entretien et l’utilisation du système d’irrigation.




(B) La norme communautaire comme équilibre de jeux liés

On peut concevoir la situation que nous venons de décrire comme un exemple typique de théorie des jeux, dans lequel la liaison de deux jeux et le regroupement de contraintes d’incitation permettent d’assouplir ces contraintes. Imaginons que le village se compose d’un certain nombre (disons N) de familles homogènes participant de manière simultanée, à chaque période et pour une durée infinie, à un jeu de propriété collective appelé « jeu de l’irrigation » et à un jeu d’échange social communautaire (l’hypothèse de la continuité de la famille est raisonnable si le village pratique la primogéniture et l’adoption d’un héritier par les familles sans descendance masculine). Dans le domaine du jeu de l’irrigation, les familles doivent déterminer leur comportement vis-à-vis des tâches collectives de construction, d’entretien et d’utilisation du système d’irrigation à partir de l’ensemble de stratégies {coopérer, se dérober} commun à tous. Supposons qu’à chaque période la coopération coûte Ci (en termes d’effort) à chaque famille et que le bénéfice qu’elles retirent de l’utilisation du système d’irrigation soit Bi lorsque tout le monde coopère et Bi – mdi lorsque m familles « tirent au flanc ». Nous faisons l’hypothèse que

 

Ci > di et Ci < Ndi.

 

La première inégalité implique que chaque individu est incité à se dérober aux tâches collectives et la seconde que cette attitude impose des « déséconomies » externes et donc une perte de bien-être pour la communauté dans son ensemble. Comme il est techniquement impossible d’empêcher une famille d’utiliser le système d’irrigation, il est difficile de punir, à un coût raisonnable, un tire-au-flanc en l’empêchant de l’utiliser à l’avenir.

Dans le jeu de l’échange social communautaire, chaque famille peut contribuer à la production de biens sociaux en payant un coût Cs et profiter ainsi de la consommation des autres biens sociaux (éventuellement sous la forme de biens tacites uniquement mesurables en unités d’utilité). L’utilité Bs(n) tirée des biens sociaux est une fonction non décroissante du nombre de familles (n) contribuant à leur production. Nous faisons l’hypothèse qu’il existe n̂ < N tel que Bs’(n) = 0 pour tout n satisfaisant n̂ ≤ n < N ; cela signifie qu’il existe un point de saturation dans la production des biens sociaux. Le jeu de l’échange social communautaire se répète sur plusieurs périodes et, au début de chacune, les familles peuvent en exclure d’autres de la participation à la production et la consommation des biens sociaux. Plaçons-nous sur le sentier de pleine coopération du jeu d’échange social communautaire, dans lequel l’ensemble des N familles coopère et voyons si les familles sont incitées à s’en éloigner dans le cas où l’absence de coopération peut être sanctionnée par l’exclusion permanente des relations sociales communautaires. Si ce jeu est joué indépendamment du jeu de l’irrigation, l’incitation à ne pas se dérober aux tâches collectives est donnée par la contrainte suivante :

[image: image]


où δ est le facteur d’actualisation de la famille. Cela signifie que l’économie du coût de l’effort (la partie gauche de la première inégalité) doit être inférieure à la valeur actualisée de la perte de bénéfices futurs liée à l’ostracisme (la partie droite de la même inégalité). On peut identifier le terme de droite de la première inégalité au capital social que la famille du village perdrait en cas d’ostracisme17. Nous faisons l’hypothèse que cette condition est vérifiée, ce qui signifie que δ est suffisamment grand (que la famille est suffisamment patiente). Nous appelons z = δBs(N) – Cs le flux net des gains associés à l’utilisation des biens sociaux.

Nous supposons maintenant que les mêmes familles participent, sur un nombre d’années indéterminé, au jeu de l’irrigation au printemps et au jeu de l’échange social communautaire à l’automne. Les familles du village peuvent conditionner leur stratégie dans chacun des jeux aux résultats des jeux précédents. Supposons que les familles choisissent la combinaison de stratégies suivante :

1. Chaque famille joue « se dérober » au jeu de l’irrigation et « ne pas participer » au jeu de l’échange social communautaire, si elle a joué « se dérober » au jeu de l’irrigation une seule fois par le passé ou si elle a été exclue du jeu de l’échange social communautaire. Dans le cas contraire, elle coopère à la fois dans le jeu de l’irrigation et dans celui de l’échange social communautaire.

2. Les familles excluent pour toujours de la jouissance des biens sociaux toutes celles (et seulement celles) qui se sont dérobées aux tâches collectives dans le jeu de l’irrigation.

Supposons que toutes les familles pensent que toutes les autres ont joué et joueront toujours cette combinaison de stratégies, sauf dans le cas où l’une d’elles en dévierait.

Pour prouver que cette combinaison de stratégies est un équilibre, nous devons seulement voir si, à chaque période, les familles ont intérêt à s’en écarter18. Remarquons d’abord que, si une famille s’est dérobée au jeu de l’irrigation dans le passé, sa coopération à l’un des jeux n’améliore pas ses gains futurs. Ensuite, une famille n’a pas intérêt à se dérober aux tâches de l’irrigation si elle a toujours coopéré dans les deux jeux précédents. Les bénéfices liés au choix de la défection sont l’économie des coûts d’effort Ci + Cs à toutes les périodes (présentes et futures) et son coût correspond à un renoncement aux bénéfices de la coopération, c’est-à-dire δBs(N) + di à toutes les périodes. En conséquence, chaque famille individuellement est incitée à ne pas se dérober aux tâches collectives lorsque la contrainte d’incitation Ci + Cs < δBs(N) + di est vérifiée, c’est-à-dire lorsque

 

Ci < z + di.

 

Même dans le cas où la contrainte d’incitation n’est pas vérifiée dans le jeu de l’irrigation (Ci < di), mais qu’elle l’est avec une marge suffisante dans le jeu de l’échange social communautaire (z > Ci – di), cette inégalité est juste. La liaison des deux jeux permet donc de relâcher les contraintes d’incitation19.

Afin de vérifier que la seconde partie de la combinaison de stratégies constitue bien un équilibre, remarquons d’abord que si le nombre de familles qui se dérobe aux tâches collectives est inférieur à N – n̂, celles-ci n’ont aucun intérêt à coopérer au jeu de l’échange communautaire avec une famille qui s’est dérobée au jeu de l’irrigation. Par ailleurs, les familles n’ont aucun intérêt à en exclure une autre qui ne s’est jamais dérobée, car celle-ci serait conduite, par représailles, à se dérober dans le jeu de l’irrigation. L’ostracisme social constitue donc une menace crédible et la coopération parmi au moins n̂ familles dans le jeu lié peut produire un équilibre, même si les agents sont fortement incités à se comporter en passagers clandestins dans le jeu de l’irrigation considéré isolément. La coopération dans ce jeu peut ainsi constituer une norme de comportement pour au moins n̂ familles de la communauté du village. La seconde partie de la combinaison de stratégies d’équilibre représente la réponse rationnelle des familles du village, une fois qu’elles ont constaté que l’une d’elles s’est dérobée à la coopération. On peut donc considérer qu’elle représente les croyances rationnelles partagées et auto-entretenues des familles du village sur ce qui leur arriverait si elles refusaient de coopérer. Ce type de croyance peut les dissuader de se dérober effectivement, de sorte que, dans des circonstances normales, le seul standard de comportement observé est le comportement coopératif. Nous dénommons norme communautaire un standard de comportement coopératif de ce type, soutenu par la croyance partagée que le comportement non coopératif subirait une sanction collective.

Les jeux répétés peuvent faire apparaître des équilibres multiples. Dans le jeu lié décrit ci-dessus, le refus répété de la coopération par les familles du village, ou bien l’exclusion permanente de quelques familles (moins de N – n̂), constituent également des résultats d’équilibre possibles. Nous avons en outre construit le modèle de manière assez spécifique. Par exemple, l’échange de droits de propriété sur les rizières et sur leurs points d’accès à l’eau ne faisait pas partie de l’ensemble de stratégies auxquelles les familles du village avaient accès20, pas plus que n’était possible le recours d’une famille à la violence pour sanctionner le comportement non coopératif d’une autre. Nous n’avons pas non plus tenu compte de la possibilité que les familles du village soient divisées en sous-classes ni que le capital social des membres soit spécifique à chacun de ces sous-groupes, ce qui signifierait qu’il n’y aurait plus d’intérêt unanime à sanctionner une famille coupable de ne pas coopérer en l’excluant du village dans son ensemble (voir l’annexe de ce chapitre). En limitant notre analyse au modèle contextualisé formulé ci-dessus, nous avons pu identifier les conditions auxquelles la norme communautaire de la coopération pouvait devenir auto-exécutoire dans le domaine de la propriété collective (par exemple, il faut que les membres du village aient un comportement homogène et qu’ils puissent être exclus de la production du capital social). Au Japon, un événement politique radical, au cours de la transition vers l’ère Tokugawa, ouvrira le chemin à une structure de ce genre. Toyotomi Hideyoshi, un soldat de la période antérieure à celle des seigneurs de la guerre, interdit aux résidents des villages ruraux de détenir des armes, afin d’empêcher un nouveau groupe de samouraïs de s’opposer à une autorité centrale affaiblie. Le succès de cette campagne imposée par le gouvernement Tokugawa, connue sous le nom de katanagari (chasse aux épées), et la séparation juridique entre les villes et les villages qui s’ensuivit eurent la conséquence imprévue de favoriser l’autonomie des villages par rapport au contrôle direct de la classe samouraï qui était confinée dans les villes fortifiées.

Cela signifie que la sélection d’un résultat d’équilibre particulier ne peut être entièrement déterminée par des facteurs techniques et naturels, même si ces derniers sont sans doute importants, mais que les facteurs historiques et sociaux y jouent également un rôle significatif. Si ce n’était pas le cas, les normes (les institutions) ne seraient rien de plus qu’une transformation mécanique de caractéristiques techniques et naturelles, ce qui nous conduirait à une théorie technologique et géographique de l’évolution institutionnelle. Il se pourrait, par exemple, que la culture paysanne soit la mieux adaptée à la production de riz dans la partie de l’Asie où passe la mousson, du fait de l’attention particulière et continuelle qu’elle requiert, alors que la plantation à grande échelle n’y serait pas appropriée, en raison des limites inhérentes au contrôle hiérarchique des employés agricoles (Hayami et Ohtsuka, 1993, chap. I). Là même où la culture paysanne paraît naturellement la plus adaptée, on peut ne pas voir apparaître la norme communautaire qui faciliterait le développement de biens publics locaux, si les conditions politiques et sociales ne sont pas réunies (voir annexe). Il est éclairant de faire ici une analogie avec la manière dont les facteurs d’offre et de demande interagissent pour déterminer les prix d’équilibre. Les facteurs naturels et techniques déterminent éventuellement les règles nécessaires à l’efficacité d’une norme (la demande), mais l’offre de règles admissibles peut être limitée par les conditions sociales et historiques.




(C) Remarques sur le concept d’enchâssement

Cette description du contrôle de la propriété collective dans un village Tokugawa a pour objectif de rendre compréhensible, grâce à un exemple relativement simple, la structure et la logique des jeux liés. Le contexte était spécifique, mais le modèle avait une structure suffisamment générique pour nous permettre d’en déduire deux implications générales : l’une sur la nature même des normes et l’autre sur les mécanismes de régulation des externalités (comportements de passager clandestin, phénomènes d’encombrement) qui apparaissent dans la production, l’entretien et l’utilisation des ressources collectives (ce que nous avons appelé le problème de la propriété collective).

En utilisant l’idée des jeux liés, nous avons essayé de faire de la notion de norme communautaire un objet d’analyse économique. Avant l’existence de la théorie des jeux, les économistes avaient tendance à considérer que les normes comptaient peu dans l’analyse économique ou, plus simplement, qu’elles compromettaient le développement de marchés efficients (à l’exception notable d’Arrow, 1969, 1970). En sociologie, avant l’apparition des nouvelles écoles des années 1960 et des années 1980 (par exemple la sociologie phénoménologique de la connaissance, la théorie de l’échange social, le nouvel institutionnalisme, la théorie du choix rationnel), les normes étaient d’abord considérées, dans la tradition de Durkheim et de Parsons (1951), comme des entités sociales a priori, en attente d’être intériorisées par les individus au cours du processus de socialisation, plutôt que des entités socialement construites et reconstruites par des expériences quotidiennes ou des échanges sociaux21. Nous avons conceptualisé la norme communautaire comme un résultat endogène de jeux liés, plutôt que de la considérer comme une règle exogène (une règle du jeu) provenant de l’extérieur du système social22. Nous avons identifié les différentes conditions sous lesquelles un type spécifique de norme communautaire, comme l’accumulation de capital social au travers d’échanges sociaux entre membres d’une communauté homogène, l’intérêt unanime à sanctionner les comportements déviants vis-à-vis des ressources communes, ainsi que les conditions politiques et historiques qui rendent cette communauté plus ou moins homogène, pouvaient se développer et devenir auto-exécutoires. L’identification de ces conditions peut nous aider à clarifier la capacité des normes à soutenir un certain ordre économique plutôt qu’un autre, tout en donnant une idée des raisons pour lesquelles d’autres solutions, comme l’intégration de la propriété (dans le but d’internaliser les externalités), ont pu voir le jour ailleurs.

Les conditions qui rendent viables certaines normes communautaires peuvent nous aider à comprendre comment celles-ci facilitent ou, au contraire, empêchent la transition d’une économie fondée sur la communauté à une économie orientée vers les marchés. Par exemple, la pénétration croissante des relations de marché extra-communautaires a affaibli la cohérence de la vie sociale des familles du village et a rendu moins efficace la menace d’ostracisme, en tant que sanction par la communauté dans son ensemble. Les normes communautaires, caractérisées par certaines pratiques comme la coopération collective, la réciprocité et le partage sont donc menacées. Devront-elles être remplacées par des mœurs nouvelles, entièrement fondées sur le marché ? En nourrissant des conceptions traditionnelles de ce type, les économistes (par exemple Hicks, 1969), ainsi que certains spécialistes d’autres sciences sociales comme l’anthropologie économique (par exemple K. Polanyi, 1944), ont tracé une ligne claire entre l’économie prémoderne et l’économie de marché. Une conception révisionniste a récemment fait son apparition. Elle soutient que la communauté rurale, liée par des normes de coopération, peut, dans certaines circonstances, favoriser la transition progressive des économies rurales prémodernes vers des économies de marché. La destruction complète des communautés rurales peut donc n’être ni nécessaire ni suffisante au développement du marché. Dans certaines conditions, les relations communautaires ne sont pas remplacées par le marché, mais peuvent au contraire jouer un rôle complémentaire dans son développement. Pour déterminer le rôle sous-jacent de la communauté, nous devons comprendre la nature des institutions qui peuvent réguler les domaines d’échange ainsi que d’autres domaines. Nous traitons de ce problème au chapitre X.1.23.

Ensuite, la structure logique des jeux liés suggère une manière générale de régler le problème de la propriété collective. Que les agents poursuivent leur intérêt propre dans tel ou tel domaine de transactions économiques n’implique pas qu’ils se limitent à utiliser l’information relative à ce domaine particulier. C’est pourtant ce que l’on présuppose généralement dans les raisonnements les plus simples sur les biens publics. On suppose par exemple que les agents privés adoptent un comportement de passager clandestin face à l’offre de biens publics, parce qu’il est techniquement impossible de les empêcher de les utiliser même s’ils n’en paient pas le coût. Il se peut donc qu’un service public soit nécessaire pour assurer la distribution efficace de ces services mais, en même temps, cela ne résout pas tous les problèmes. Le gouvernement peut être incapable de répondre aux besoins réels des individus parce qu’il ne parvient pas à rassembler l’information qui lui est nécessaire, parce qu’il subit des pressions politiques, parce que l’administration est inefficace, ou parce qu’il est difficile de faire un choix social qui soit en même temps démocratique, performant du point de vue informationnel et cohérent. Existe-t-il un moyen de sortir de ce dilemme ?

En prenant des décisions concernant leur contribution personnelle à la production des biens publics, les agents peuvent en fait collecter de l’information à l’extérieur du domaine de la propriété collective, puis être contraints dans leurs choix par ce qu’implique cette information. À titre d’exemple, prenons un article intéressant de D. Klein (1990) sur la construction des routes à péage aux États-Unis. À la fin du XVIIIe siècle et au début du XIXe siècle, la construction et l’entretien des routes n’étaient pas gérés par les États, ni financés par les impôts, mais concédés à des compagnies auxquelles le gouvernement autorisait l’émission d’actions. Les routes étaient très utiles aux fermiers et aux entreprises qui se trouvaient à proximité. Les actions de ces compagnies pour payer ces routes ne représentaient pas un investissement rentable cependant. L’interdiction de ces routes aux « passagers clandestins » était coûteuse, notamment en raison de restrictions légales sur le nombre de péages. Directement ou indirectement, il était possible de bénéficier de la route sans acheter d’action. Malgré ces problèmes de passager clandestin, un grand nombre de citoyens achetèrent pourtant des actions. Pour quelle raison ? Selon Klein, ils le firent par sens de l’obligation sociale, soutenu par des « incitations sélectives négatives. […] En particulier, les contributeurs les plus importants appartenaient à des groupes fermés et homogènes, au sein desquels le refus de coopérer pouvait attirer l’attention ». Les incitations sélectives négatives étaient institutionnalisées sous forme de pressions sociales, exercées dans des réunions communales auxquelles il était moralement obligatoire d’assister et où avaient lieu les demandes de souscription.

Formellement, on peut dire que cette situation présente une relation d’isomorphie frappante avec la parabole de l’irrigation. Dans les deux cas, c’est la menace crédible de sanctions ou d’incitations sélectives négatives, exercées dans le domaine de l’échange social communautaire, qui régule les comportements de passager clandestin susceptibles de se faire jour dans le jeu de la propriété collective (où les bien publics sont produits). Les domaines d’échanges sociaux caractéristiques des communautés urbaines nord-américaines étaient seulement plus hétérogènes que ceux des villages Tokugawa, de sorte que les sanctions ont pu y être d’exercice plus subtil, de contenu moins austère et de nature plus permissive. Ils ont cependant la même structure logique, en ce que les stratégies qui ne constituent pas un équilibre (et ne sont donc pas auto-exécutoires) dans le domaine de la propriété collective considéré isolément (la coopération dans le domaine de l’irrigation ou de l’installation de routes) peuvent devenir avantageuses lorsque celui-ci est inséré dans un domaine d’échange communautaire. Cela rappelle la notion d’enchâssement social, développée par le sociologue Granovetter, à cela près qu’il s’intéressait d’abord, dans le contexte des économies de marché modernes, à l’enchâssement des domaines d’échange ou d’organisation dans des réseaux sociaux d’agents24.

Dans un article de référence sur ce sujet, Granovetter (1985) critique la conception sursocialisée de l’homme propre à la sociologie moderne représentée par Talcott Parsons, ainsi que le concept sous-socialisé de l’homme de la tradition utilitariste que l’on trouve dans l’économie néoclassique et l’économie des coûts de transaction. Il montre que les systèmes de valeurs ou les normes n’exercent pas leur influence une fois pour toutes, mais constituaient un processus continu qui devait être en permanence construit et reconstruit par l’interaction des agents. L’impression que les valeurs et les normes sont imposées aux individus de manière exogène est trompeuse. En réalité, elles sont façonnées par eux de manière endogène, « en partie à partir de leurs propres motifs stratégiques » (p. 57). Granovetter avance par ailleurs que les agents présents sur les marchés et dans les organisations de la société moderne stimulent la confiance et découragent la méfiance parce qu’ils sont enchâssés dans des relations personnelles et des structures concrètes (des réseaux). Le sociologue ne s’engage pas dans la voie qui permet de concevoir la construction et la reconstruction des normes à partir exclusivement de motifs stratégiques ; il insiste plutôt sur la nécessité d’analyser l’unicité historique de la formation et de la nature des réseaux concrets. On peut néanmoins résumer la substance de sa théorie de « l’enchâssement social » par l’idée d’un jeu lié regroupant un domaine de transactions économiques (domaine de la propriété collective, domaine d’échange ou domaine d’organisation) et un domaine d’échange social25.

Il existe d’énormes différences entre la communauté rurale du Japon de l’ère Tokugawa ou les villes indépendantes de la jeune Amérique du Nord d’une part et la structure sociale des sociétés contemporaines d’autre part. La richesse, l’éducation, la culture et les emplois des citoyens des sociétés civiles contemporaines sont de plus en plus hétérogènes. Les citoyens sont mobiles et se déplacent d’une communauté à l’autre. Les relations sociales ont semble-t-il perdu leur capacité à réguler la distribution des biens publics. Les individus prennent pourtant conscience du fait que les organisations non gouvernementales, les associations bénévoles et les communautés professionnelles jouent un rôle important dans la distribution de certains biens publics (comme l’environnement naturel, la sécurité publique, la lutte contre la pauvreté et l’aide aux victimes des catastrophes, l’innovation et le transfert technologiques).

Prenons l’exemple du logiciel libre Linux26 sur Internet, comme le protocole de contrôle de transmission et le protocole d’Internet27. Il s’agit d’un bien public par excellence, dans l’espace virtuel, car il sert d’infrastructure élémentaire aux communications sur Internet et de base au développement ultérieur des programmes. Les logiciels libres sont distribués gratuitement avec des codes sources libres et sont améliorés en permanence grâce à la participation d’une multitude de programmateurs du monde entier qui communiquent par courrier électronique. Ce programme est ainsi devenu beaucoup plus stable et fiable que ceux qui sont protégés par des codes-objet compilés. Pourquoi les programmateurs participent-ils activement à l’amélioration des logiciels libres28 alors qu’ils n’en reçoivent aucune compensation pécuniaire ? Pourquoi ne pas protéger juridiquement les droits à la propriété intellectuelle des codes, alors qu’il est techniquement possible de le faire ? Cette protection juridique retarderait substantiellement le développement des technologies de la communication, mais les programmateurs sont guidés non seulement par le désir d’améliorer le logiciel qu’ils utilisent, mais aussi par celui d’obtenir des récompenses à leur contribution au bien collectif d’un autre ordre, analogues à celles du monde scientifique, par exemple la reconnaissance et l’estime de leurs pairs.

Saxenian (2003) présente un exemple similaire. Elle a étudié comment le comté taïwanais du Hsinchu est devenu un centre de haute technologie et elle a découvert que le succès de l’île reposait moins sur sa politique économique ou ses multinationales que sur sa communauté transnationale d’ingénieurs formés en Amérique du Nord (une communauté qui enjambe les frontières, fière de ses compétences, dont les atouts principaux sont le partage de l’information et la confiance). En favorisant un transfert de capital, de compétences et de connaissances contextualisées entre les producteurs spécialisés de la Silicon Valley et ceux de la région de Hsinchu, cette communauté a coordonné un processus décentralisé de modernisation conjointe de ces deux régions. Pour Saxenian, cet exemple illustre l’importance des communautés techniques dans la diffusion des idées.

Les économistes considéraient traditionnellement que la production des biens publics pouvait être confiée soit à l’État, soit aux marchés. On n’accordait aucun rôle aux associations intermédiaires dans les économies de marché très avancées. La responsabilité de plus en plus prononcée des citoyens et la facilité croissante des communications, qui favorise la formation de communautés internationales d’intérêts divers, ont pourtant rendu ces associations volontaires de plus en plus actives. Il est intéressant de constater que leur importance ne se limite pas nécessairement à la distribution de biens publics, mais s’étend à la constitution d’un capital social intangible spécifique (solidarité, estime sociale, satisfaction professionnelle, etc.) au bénéfice de membres partageant des causes et des centres d’intérêt communs. De ce fait, les normes civiques et l’éthique professionnelle, qui favorisent la distribution des biens publics, peuvent se développer de diverses façons sans nécessiter l’intervention de l’État. L’idée d’un enchâssement social du domaine de la propriété collective conserve donc toute son importance dans les sociétés contemporaines. Il faut néanmoins reconnaître qu’il existe une différence importante entre la communauté rurale étudiée dans ce chapitre et les associations bénévoles ou les communautés professionnelles contemporaines : leur degré d’ouverture vis-à-vis des membres potentiels. Dans le chapitre qui suit, nous étudierons comment une communauté d’intérêts peut se former de manière volontaire et endogène dans le domaine de l’échange.
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